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RÉSUMÉ 

Le déve loppement des mesures préférenti elles pour bus (MPB) et des systèmes 
rapides par bus (SRB) est une stratégie de plus en plus pri sée pour max imiser une 
offre de transport collectif (TC) efficace et adaptati ve. L'étude de la stratégie de 
bonification des réseaux d' autobus de la région métropolitaine de Montréal permet 
l' identification de relations de gouvernance qui sous-tendent l' ensemble des décisions 
en TC au Québec. 

La présente recherche, basée sur une recherche documenta ire et 13 entretiens serni­
dirigés, exposera les contraintes et opportunités qui structurent la gouvernance du TC 
montréa lais, en insistant sur le rô le des acteurs et leurs relati ons qui influencent et 
orientent la prise de décision. Les acteurs ont été trouvés en fonction de leur 
implication dans la gouvernance des réseaux préférentiels pour bus (RPB) suivi d'une 
identification par réseau. Une méthode comparative des données qualitative a été 
effectuée dans un but de mise en relation des différents propos relevés. 

L'évolution de la structure de financement du TC et des impératifs financiers 
viennent imprégner l ' ensemble des décisions en mettant de l' avant des solutions 
économiquement logiques, au détriment de so lutions optimales en termes de beso ins. 
Les échelles de planification s ' inscrivent dans une coordination régionale qui ne 
s' opère pas de façon concrète . Les intérêts en TC sont contraints par des 
considérati ons politiques locales propres qui supplantent les beso ins métropolitains. 
Puis, une dualité persiste touj ours entre aménagement du territoire et aménagement 
du transport. Cela crée une logique de gouvernance par poursuite d ' intérêts 
spécifiques, au détriment d' un aménagement urbain cohérent. Finalement, 
l' acceptabilité sociale nécessaire à l' implantation des RPB oriente inéluctablement la 
pri se de déc ision des acteurs, tant au ni veau admini strati f que politique. La 
mobilisation d' un pouvoir d' influence relatif sur les autres acteurs s'avère ici une 
opportunité importante en vue de mettre de l' avant certains intérêts particuliers. 

En somme, de manière à mettre de l' avant une nouvelle gouvernance métropolitaine 
centrée sur l' espace urbain en tant que milieu de vie inclusif, une gestion intégrée 
entre transport et territoire doit être envisagée, afin de permettre la poursui te 
conj ointe des beso ins locaux et régionaux dans une structure financière fl ex ible. La 
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valorisation d'une planification holistique orientée vers une logique de réponse à un 
problème dans le long terme doit être préférée à une vision réactive et de court terme. 

MOTS-CLÉS : transport durable, réseaux préférentiels pour bus, ville viable, 
transport collectif, gouvernance, aménagement et transport. 



INTRODUCTION 

Les problèmes environnementaux et soc iaux qui découlent de la vie urbaine sont 

multiples. D ' abord, elle en est une cause indéniable de pollution biophysique et 

d'émissions de Gaz à effet de serre (GES) (Cohen, 2006). Puis, au ni veau de la santé 

environnementale, de l' accessibilité aux ressources et des problèmes liés à l ' iniquité 

territoriale et sociale, la ville comporte également un bon nombre d ' aspects 

problématiques (Moore et al. , 2003). D ' un point de vue historique, le développement 

du territoire en Amérique du Nord reprodui t un modèle po lluant et inégali ta ire, qui 

cause son lot de dommages tant aux environnements biophysiques que sociaux 

(Internati onal transport forum (ITF), 2010). Une v ision limitée du développement des 

territoires, centré sur la progression économique et mettant en son centre l' automobile 

indi viduelle, laisse les sociétés actue lles aux prises avec une réalité territoriale 

désuète qui trouve des portées néfastes sur l' ensemble des écosystèmes de la planète 

(ITF, 2010 ; United Nations (UN), 2014) . 

La recherche de stratégies d ' amélioration des conditions de vie urbaine, ainsi que des 

réductions de son empreinte éco logique néfaste sont, depuis plusieurs années, au 

cœur des discussions politiques internationales, mais aussi locales (UN, 1987). 

L' importance d ' une action à grande échelle est reconnue, mais l' implication des 

acteurs locaux est également source de mobilisation importante, de faço n à impliquer 

l' ensemble des échelles politiques dans la poursuite d ' une organisation sociale 

cohérente avec les réalités biophysiques et sociales (UN, 1992). Le concept d ' Agenda 

2 1, mis en place à la Conférence de Rio de 1992, est le fe r de lance ayant mené à la 

montée des implicati ons loca les, concertée avec des implicati ons politiques nati onales 
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et internationales (UN, s.di. La communauté internati onale y a mis en place des 

objecti fs et un cadre général de faço n à soutenir des démarches de développement 

durable afin de mener à de réell es actions en matière d ' environnement (UN, s.d.). 

La présente recherche s' insère directement dans ce mouvement. Soucieux des 

nombreux problèmes qui sous-tendent l'urbanité, le chercheur proposera au centre de 

la réfl exion le concept de ville viable comme so lution locale à de nombreuses 

problématiques biophys iques et sociales. Imbriquant des aspects politiques, sociaux, 

biophys iques, culture ls et arti stiques, la ville viable sera placée comme idéal 

nécessaire afin d' organiser les sociétés modernes de façon plus cohérente dans leur 

environnement global , de faço n à minimiser leur empreinte éco logique tout en 

optimisant le bien-être des individus qui y évoluent. Les problématiques liées au 

transport seront centrales dans la présente recherche, en raison de l' importance de 

l' usage de l' automobile individuelle et des impacts néfastes que son utilisation 

abusive cause au sein des sociétés, particulièrement nord-américaines. A insi, le 

transport coll ecti f (TC), alternative de masse incontournable en vue d'une 

organisation du territoire viable, sera mis de l' avant, de façon à montrer son 

importance au sein de l' organisation urbaine viable. Toutefois, de nombreuses 

stratégies différentes de TC sont susceptibles d' émerger. À travers le monde, la 

bonification des réseaux d' autobus est considérée comme étant une stratégie 

économique, apportant des résultats rapides et probants (Hoffman, 2008). En effet, 

que ce so it de simples mesures préférentielles pour bus (MPB), une combinaison de 

mesures ou même, des systèmes comportant certaines infrastructures importantes, 

appelés systèmes rapides par bus (SRB), il s' agit d'options de TC de plus en plus 

prisés dans les différentes administrations municipales (Deng et Nelson, 2011). C 'est 

ainsi qu 'alliant de nombreux avantages, l' ensemble des stratégies de bonification des 

2 http://www.unep.org/Documents.M ul til inguai!Defaul t.asp?documentid=52 
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réseaux d' autobus, appelés réseaux préférentiels pour bus (RPB), «[ ... ] res te la 

meilleure so lution pour desservir les secteurs à populati on moyenne et les grands axes 

urbains. 11 constitue un moyen flexible et peu coûteux d' améliorer la qualité et 

l' efficacité du transport collectif. » (Société de transport de Montréal (STM), 201 2 : 

38) De cette façon, la valori sation et la mise en place de RPB effi caces est identifiée 

comme étant une avenue incontournable afin de mener à la viabilité urbaine, en 

considérant également les conj onctures politiques et finan cières particulières des 

soc iétés actuellement aux pri ses avec de nombreux problèmes éco logiques et soc iaux. 

La région métropolitaine de Montréal est un exemple typique d 'organisation 

territoriale nord-américaine aux pri ses avec tous les désagréments causés par une 

utilisation abusive de l ' automobile individuelle. Géré par une pri se de décision 

publique, l' organisation du TC montréalais reconnaît également l ' importance des 

RPB dans le développement de ses réseaux en vue d' améliorer la qualité de vie sur 

son territoire (Agence métropolitaine de transport (AMT), 2012a ; Communauté 

métropolitaine de Montréal (CMM), 2011 ; STM, 201 2) . Toutefois, la composition 

complexe, hautement institutionnali sée, du réseau d' acteur relatif à la mise en place 

des stratégies de TC, incluant les RPB, est aux prises avec des réalités qui défini ssent 

le pouvoir d 'action, l ' influence et l ' oriente de façon significative. L ' utilisation de 

l' analyse stratégique, théorie de la sociologie de l' action organisée développée par 

Michel Crozier et Erhard Friedberg (Fri edberg, 1988), permet une compréhension 

précise des relations qui structurent 1 ' ensemble de 1' organisation qui sous-tend la 

pri se de décision en matière de RPB . En attribuant une importance particulière aux 

acteurs qui composent les organi sations et en analysant la nature des relati ons qui se 

construi sent entre ces acteurs, la mise lumière de contraintes et opportunités qui 

orientent la prise de décision et les actions entreprises au sein du système-acteur 

devient chose pertinente et révélatrice (Friedberg, 1988) . 11 sera possible d' identifier 

ces contraintes et opportunités, causées par des zones d'incertitudes structurelles et 
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fonctionnelles, de façon à comprendre ce qui structure l'ensemble de la gouvernance 

du TC, plus particulièrement des RPB. 

Le TC étant une stratégie primordiale des villes afin de réduire leur empreinte 

écologique tout en améliorant la qualité de vie des citadins, les RPB représentent une 

façon de promouvoir une mobilité alternative à l'automobile tout en mettant de 

l'avant une ville plus viable. Ainsi, le concept de ville viable sera préalablement 

expliqué, de façon à situer la recherche dans son emprise théorique. Ensuite, 

l'importance du TC au sein de la ville viable sera mise en lumière. Puis , les aspects 

propres aux RPB seront étudiés en détails, pour ainsi comprendre de façon 

approfondie les différentes caractéristiques morphologiques qui sous-tendent cette 

stratégie de TC. Il sera alors possible d'identifier et de comprendre les contraintes et 

opportunités propres à la structuration des RPB au sein de la région métropolitaine de 

Montréal. 

Une analyse documentaire de nombreux documents politiques, législatifs et 

constitutifs permettra d'abord de comprendre la structure formelle de l'organi ation 

du TC montréalais. Ensuite, par une analyse parallèle entre cette structure et des 

entretiens effectués avec des représentants des différents acteurs qui composent le 

système, il sera possible de comprendre d'où émergent les contraintes et opportunités 

qui viennent influencer non seulement la prise de décision, mais la structure globale 

propre à l'ensemble du système-acteur étudié. Par cette démarche, la présente 

recherche répondra à la question suivante : Quelles sont les contraintes et 

opportunités qui structurent la prise de décision quant à la mise en place des RPB 

dans la région métropolitaine de Montréal? Les facettes qui sous-tendent la 

planification des réseaux de transport collectif seront ainsi mises en lumière, de façon 

à comprendre les réalités propres à la planification du transport collectif montréalais. 



CHAPITRE! 

LA VILLE VIABLE EN RÉPONSE AUX PROBLÈMES URBAINS 

1.1. Contexte d'urbanisation massive 

Les populations urbaines sont en croissance constantes dans tous les États du monde 

(UN, 2014). Dans les années 1950, seulement le tiers de la population mondiale était 

urbaine (UN, 2014). Connaissant une augmentation drastique, la population urbaine 

dépassa, en 2007, la démographie rurale (UN, 2014). En 2014, c'est 57% de la 

population du monde qui habite les villes (UN, 2014). Les Nations Unies extrapolent 

cette croissance et évaluent qu ' en 2050, les deux tiers de la population mondiale sera 

urbanisée (UN, 2014). L'Amérique du Nord, les Caraibes et l'Amérique latine ont un 

taux d'urbanisation au-dessus de 80% depuis 2014 (UN, 2014). L 'Europe, elle, se 

situe à 73%, alors que l'Afrique et l'Asie se positionnent avec un taux de 48% (UN, 

2014). Bien que l'Afrique et l'Asie soient à des proportions plus basses que le reste 

du monde, il demeure que la population urbaine mondiale, le nombre de grandes 

métropoles ainsi que la grandeur de ces grandes cités sont en croissance rapide 

(Cohen , 2006 ; Moore et al., 2003). 

La rapidité à laquelle le monde s ' urbanise vient poser des défis de taille concernant 

les risques environnementaux, les ressources naturelles, la santé des populations, la 

cohésion sociale et 1' organisation territoriale (Andersson, 2006 ; Cohen, 2006, Moore 

et al. , 2003). En effet, la vie urbaine cause une panoplie de problèmes à 

l'environnement biophysique comme la pollution de l'air, la pollution des cours 

d'eau, les émissions de GES , la contamination des sols et de nombreux autres 

(Andersson, 2006). Cependant, l'urbanité comporte également d'importantes lacunes 

sociales qui doivent elles aussi être prises en compte : pauvreté, accessibilités aux 
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ressources, exposition à la pollution, etc. (Cohen, 2006). Bien que ces problématiques 

soient également observables en milieu rural, elles sont d'autant plus présentes en 

milieu urbain en raison de 'l'augmentation rapide et constante du taux d ' urbanisation 

dans le monde, depuis 1950 (UN, 2014). En effet, cette rapidité d ' urbanisation amène 

souvent une morphologie mal planifiée et où les politiques publiques d'encadrement 

et de service aux populations sont inex istantes, ou désuètes (UN, 20 14). Les 

administrations publiques des grandes métropoles se retrouvent aux pri ses avec des 

considérations d ' ordres multiples qui en plus d ' avoir des répercussions locales, 

trouvent des effets globaux, notamment en matière d ' environnement biophysique 

(Martinez-Zarzoso et Maruotti, 2011). De plus, les villes consument à l ' heure actuelle 

le trois quarts des ressources du monde, en plus d ' être la source du trois quarts de la 

pollution mondiale, ce qui leur confère une importance particuli ère aux yeux des 

organisations publiques (Cassaigne, 2009 ; Egger, 2006). Dans une optique de 

minimisation des effets négatifs causés par les grandes villes, le concept de ville 

viable a été mis de l' avant. L'idée proposée fait la promotion de villes organisées 

autour d' un aménagement différent, dans Je but d ' en réduire leur empreinte 

écologique, tout en s ' insérant dans un dessein social renouvelé (Winkelman et al., 

2010). Le concept de ville viable sera ma intenant détaillé, puisqu ' il représente une 

avenue importante quant à l ' amélioration des conditions sociales et 

environnementales urbaines. 

1.2. La vi lle viable 

La vi lle viable est un concept interdi ciplinaire qui tente de trouver une solution aux 

nombreux enjeux sociaux et environnementaux qui déco ulent de la vie urbaine 

(Theys, 2002) . Le concept de vill e v iable se définit comme étant une forme 

d ' organisation urbaine ayant comme critères centraux «[ .. . ] la qualité de vie, la 

compacité, l' accessibilité, la solidarité, l'équité et la participat ion citoyenne.» 
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(Ducherrun, 2011) L'échelle territoriale locale s'avère très importante au setn du 

concept: «[ ... ] aujourd'hui c'est essentiellement à l'échelle des territoires que les 

problèmes de développement durable sont perçus et c'est sans doute également là 

qu'ils peuvent trouver des solutions à la fois équitables et démocratiques. » (Theys, 

2002, p.3). Bien que l'aspect local soit le fer de lance de l'action concrète, la 

perspective du long terme, qui s'inscrit au sein de considérations globales, demeure 

inévitable (Gauthier, 2006 ; Rotmans et Yan-Asselt, 2000 ; Vrain, 2003). La ville 

viable se situe ainsi dans une perspective multi échelles qui lui confère une pertinence 

dans l' action, située dans un objectif global beaucoup plus large (Theys, 2002) . 

Proposant une interdisciplinarité opérationnelle visant une efficacité de la gestion des 

affaires publiques, le concept de ville viable se veut un concept critique d'un simple 

développement durable technocratique autoritaire (Theys et Emelianoff, 2001) . En 

effet, la ville viable critique le simple développement durable urbain, de façon a 

l' amener plus loin et à en minimiser les contradictions internes (Theys et Emelianoff, 

2001) . Ces contradictions s ' observent dans l' application de politiques publiques mal 

adaptées aux réalités sociales diverses qui au lieu d'améliorer la situation, l'a plutôt 

empiré, notamment par la mise en place de mesures qui touchent uniquement des 

aspects écologiques, sans jamais approfondir les aspects sociaux, eux aussi 

protagonistes du développement durable (Theys, 2002 ; Theys et Emelianoff, 2001). 

C'est le cas, notamment, des phénomènes de gentrification, souvent observés 

lorsqu'une panoplie d' initiatives de développement durable se met en place dans un 

environnement circonscrit (Benali , 2012). Theys et Emelianoff affirment même que 

la seule place réelle du développement durable urbain est au niveau politique, à 

travers une rhétorique électoraliste qui trouve une popularité nouvelle, mais où 

l' action concrète demeure insuffisante, voire complètement désuète. La citation 

suivante explique ces propos en détail : 



Dans la pratique [ . . . ] il n ' est pas difficile d ' observer que la majorité des 
"Agendas 21 locaux" adoptés par les villes n ' accordent à la dimension 
sociale une place toute rhétorique. Les aspects soc iaux sont pris en 
compte de manière marginale, le plus souvent par la création d ' emplois 
relevant des programmes de l'Agenda. Certaines villes [ ... ] font 
exceptions, en accordant une certaine attention aux problèmes d ' exclusion 
et de pauvreté. Mais les acti ons entreprises sont ponctuelles et re lèvent, en 
majeure partie, du registre de l' aide sociale. (Theys et Emelianoff, 2001 : 
128) 
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Le développement durable urbain classique n ' est donc pas, à l' heure actuelle, une 

réelle so lution face aux nombreuses problématiques urbaines. La sc iss ion 

di sciplinaire e ntre environne ments biophys ique, social et économique, idéa le ment 

évincée dans le développement durable, perdure et les politiques publiques s ' en 

trouvent réduites à de s imples orientations sectoriell es (Theys et Emelianoff, 2001 ). 

Le .concept de ville viable, par souci d' application de politiques publiques cohérentes, 

prône une approche interdisciplinaire, permettant une compréhension nouve lle et 

eng lobante de la réalité urbaine (Duchemin, 2011 ; Gauthier, 2006 ; Rotmans et Van 

Asselt, 2000). En effet, c ' est par une volonté de travail interdisciplinaire qu ' il s ' avère 

poss ibl e de li er les différentes connaissances (biophys iques, sociales, po litiques, 

citoyennes, traditionnelles, etc.) à l ' action publique, dans un idéal de concertation 

menant à une gestion environnemental e cohérente et effi cace en réponse aux 

dynamiques complexes des grands centres urbains (Gauthier, 2006 ; Rotmans et Van­

Asse lt, 2000). Une te lle cohérence tient son assise sur un potentiel de renouvelle ment 

des espaces urbains et non pas dans des objectifs de nouveaux espaces géographiques 

organi sés di fféremment (Cassaigne, 2009) . Dans un te l contexte, la v ill e v iable se 

pose en idéal de réhabilitati on urbaine, ce qui donne une importance particulière à la 

dimension sociale et cul turelle et non pas uniquement aux facteurs biophysiques 
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(Cassaigne, 2009) . C'est dans une telle optique que le concept de ville viable «[ .. . ] 

must recognize that the city needs to meet social, environmental, political and 

cultural objectives as weil as economie and physical ones.» (Egger, 2006: 1239) Les 

aspects morphologiques, sociaux, politiques et environnementaux du milieu urbain se 

dressent donc en incontournable et permettent une analyse de la vi lle viable qui se 

résume à l'aide de trois catégories qui s ' imbriquent de façon logique et 

complémentaire : La qualité de vie et les nouvelles proximités, l' appropriation du 

projet politique et collectif et l' expression culturelle et identitaire (Emelianoff, 2010). 

1.2.1. Quai ité de vie et nouvell es prox imités 

La qualité de vie et les nouvelles proximités représentent «[ ... ] les aspects physico­

morphologiques et socio-économiques du milieu urbain[ .. . ]» (Sénécal et al. , 2005 p. 

20) Plus précisément, il s' agit de l' accessibilité aux services, la densité urbaine, la 

proximité des services, l'équité sociale, la protection de la biodiversité urbaine ainsi 

que la protection de l' environnement biophysique (Andersson, 2006 ; Kenworthy, 

2006 ; Sénécal et al. , 2005). Cet aspect de la ville viable propose une organisation 

phys ique fondamentalement diffé rente de la ville nord-américaine traditionnelle, ce 

qui aurait des impacts au niveau environnemental, bien sûr, mais aussi au niveau 

social et économique. L 'ensemble du concept se centre sur une organi sation 

territoriale de prox imité (Andersson, 2006 ; Kenworthy, 2006 ; Sénécal et al. , 2005). 

En opposition au développement des infrastructures routières propres à l' automobile 

individuelle, la densification et la di versification des milieux est mise de l' avant, tant 

au niveau social qu ' économique (Kenworthy, 2006). Il y a alors naissance de 

quartiers socialement viable : présence de commerces de proximité et de services de 

proximité qui servent l' ensemble des groupes sociaux qui évo luent au se in de la ville 

(Sénécal et al., 2005). La morphologie de la ville se trouve renouvelée en un 

environnement agréable et en santé au ni veau biophys ique, économique, mais 
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également au niveau des individus qui y habitent (Sénécal et al ., 2005). Un quartier 

socialement viable est ainsi un fer de lance de la viabilité urbaine : on sort de la 

cacophonie morphologique et on oriente le milieu urbain vers l'accessibilité aux 

ressources, l'équité et la qualité de vie (Duchemin, 2011). La ville ne devient plus 

seulement une addition de bâtiments, mais devient un milieu cohérent. De plus, dans 

ce genre de mjlieu urbain, les modes de transports alternatifs à l'automobile 

deviennent avantageux et remplacent l'utilisation abusive de celle-ci (Kenworthy, 

2006). Le tout vient consolider une organisation géographique locale qui intègre 

réellement des considérations environnementales au sens large : environnement 

biophysique, environnement social et environnement économique se retrouvent pour 

créer une conjoncture urbaine nouvelle, cohérente, écologique et adaptée (Gauthier, 

2006 ; Rotmans et Van Asselt, 2000 ; Theys, 2002). 

Comme il a été mentionné précédemment, la ville viable se place en opposition à une 

organisation territoriale qui favorise l'automobile individuelle. Elle se centre plutôt 

sur le développement du TC de masse, mais aussi sur le transport actif (vélo, marche, 

etc.) (Kenworthy, 2006 ; Laliberté, 2002). Une organisation autour de commerces et 

de services de proximité vient favoriser les déplacements actifs et l'organisation d'un 

TC public massif créant des pôles structurants autour d'un mode de transport à haute 

capacité (Kenworthy, 2006). Il s'agit d'une proposition de réorganisation globale de 

la géographie urbaine : densification et développement du transport alternatif à 

l'automobile afin de densifier, mais aussi dans un but d'accessibilité maximisé aux 

ressources et aux services, tout comme à 1' ensemble des activités économiques et 

sociales du mjJieu de vie urbain (Emelianoff, 2010 ; Kenworthy, 2006; Laliberté, 

2002 ; Sénécal et al., 2005 ; Winkelman et al. , 2010). L'accessibilité est un concept 

défini comme «[ . .. ] une mesure de la séparation spatiale des activités humaines. Elle 

traduit la facilité avec laquelle les activités peuvent être atteintes étant donné un lieu 

d'origine et un système de transport.» (Crozet et al., 2012) Considérant cette citation, 
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le dessein ultime est l 'accessibi lité sociale maximisée, v1a une participation tout 

azimut aux différentes activités de la vie urbaine (Crozet et al., 2012). L'organisation 

du milieu de vie proposée se centre donc sur une équ ité participative, via 

l'accessibilité aux affaires urbaines (Laliberté, 2002 ; Sioui et Morency, 2012 ; 

Winkelman et al., 2010). De plus, l'ensemble du transport alternatif à l'automobile 

favorise l' activité physique de base, par la marche à pied , ce qui a des effets 

bénéfiques à long terme sur la santé de la population (Paquin et Dubé, 201 1). Le plus 

important, évidemment, reste qu'une telle organisation géographique vient limiter le 

besoin d'utilisation de l'automobile individuelle (Geller, 2003 ; Laliberté, 2002 ; 

Winkelman et al., 2010). Le nombre de voyages en automobile individuelle ainsi que 

le temps moyen de ces voyages se voient ainsi minimisés (Kenworthy, 2006). De 

surcroît, une réduction de la congestion s'en suit, ce qui peut faire diminuer de façon 

considérable les émissions de GES, puisque la congestion routière représente l'une 

des principales cause de ce problème environnemental(Kenworthy, 2006 ; Laliberté, 

2002 ; Sinha, 2005 ; Sioui et Morency, 2012; Steg et Gifford , 2005). 

Finalement, afin d 'amener une certaine qualité de vie, critère non quantifiable, mais 

primordial en milieu urbain (Sénécal et al., 2005), une multiplication des espaces 

verts ainsi qu'un aménagement comprenant de facto le verdissement et le maintien 

des services écosystémiques est mis de l'avant (Kenworthy, 2006). Le concept de 

service écosystémique n ' est pas à prendre à la légère. Il regroupe un ensemble de 

phénomènes et de procédés naturels à travers lesque ls les écosystèmes et les 

différentes espèces qui y évol uent a ident à la soutenab ilité de la vie humaine (Daily et 

al., 1997). Il s ' agit d ' un concept hautement considéré dans le but d'obtenir de 

nombreux bénéfices occasionnés par des nouvelles morphologies urbaines. Une 

agricu lture de proximité est aussi développée, dans une logique de multiplication et 

d ' appropriation citoyenne des espaces verts (Bailey, 2011 ; Geller, 2003). Le 

verdissement et la considération pour les services écosystémiques favorisent non 
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seulement le bien-être quotidien des individus, mais assurent aussi à long terme une 

réduction des coûts économiques et sociaux d'un environnement contaminé, pollué et 

néfaste sur la santé individuelle et collective (Kenworthy, 2006 ; Sénécal et al., 2005). 

Au niveau biophysique, les espaces verts assurent un ensemble considérable de 

services écosystémiques comme par exemple, des services de bio rétention, de 

réduction de l' effet d 'îlot de chaleur ainsi que la réduction de polluants aériens 

(Niemela, 1999). À cela, s'ajoute une réduction considérable d'émissions de GES 

suite à une sortie de la dépendance aux denrées d'importation issues du marché 

mondial agricole, grâce à une promotion de l'agriculture de proximité (Bailey, 2011). 

De nombreux autres services écosystémiques peuvent également naître d'un 

renouvellement morphologique et social au sein des milieux de vie urbains. 

Ainsi, avec une réorganisation physique importante du milieu urbain, le concept de 

ville viable propose un habitat urbain renouvelé, centré sur les besoins biophysiques 

des écosystèmes, mais aussi sur les besoins socio-économiques de l'ensemble des 

individus . La nouve lle réalité urbaine créée se centre sur une logique de cohérence du 

milieu et de la diversité qui l'habite, tant animale que végétale et humaine. La ville 

viable propose donc de penser et d' organiser un territoire en tant qu'habitat inclusif, 

en opposition à une addition de milieux exclusifs, organisés de façon aléatoire les uns 

par rapport aux autres. La considération pour les services écosystémiques, couplé 

d ' une reconnaissance d'une équité territoriale optimale sont un incontournable afin 

d ' assurer un lien de cohérence entre les espèces naturelles de la ville et les sociétés, 

de façon à créer un écosystème inclusif viable 
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1.2.2 . Réappropriation du proj et politique et co llect if 

La réappropriat ion du projet politique et co llecti f représente une logique de 

gouvernance «[ ... ] à 1' échelle territoriale [qui] a probablement plus de chance d ' être 

efficace qu ' au niveau global- dans la mesure où les responsabilités sont plus fac iles 

à établir, les acti ons plus commodes à contrôler, et les interdépendances entre acteurs 

plus aisées à prendre en compte. » (Theys, 2002 : 4) Il s ' agit là d ' une vision de bas en 

haut de la démocratie au sein de la ville et cela, en oppos ition à une gouvernance 

uniquement imposée sans consensus par le pouvo ir politique élu (Agrawal e t Lemos, 

2007). Il émerge al ors un idéal de gouvernance qui inc lut tous les acteurs d ' un projet, 

où toutes les parties prenantes concernées par une problématique urbaine entrent en 

jeu : citoyens, politi ciens, groupes d ' intérêts, entreprises pri vées et entrepri ses 

publiques se voient intégrés au sein d 'un mode de gouvernance basée sur la 

concertation (Lepage et al. , 2002) . Par cette approche, la ville viable propose un «[ .. . ] 

décloisonnement des logiques institutionnelles[ .. . ]» (Theys, 2002 : 4) class iques, par 

l' implication majeure des citadins qui sont aussi des acteurs principaux dans la ville 

(Theys, 2002) . 

Toutefo is, une importance particulière est accordée au rô le du sc ientifique et du 

spécialiste. Il se doit d ' assurer un accompagnement éclairé à travers un espace 

communicationnel permettant la transmission des connaissances dans le but d ' assurer 

une pertinence et une appli cabilité des projets et des orientations déc idées de faço n 

démocratique (Duchemin, 2011 ; Cassaigne, 2009). Ainsi , l ' acteur citoyen sera en 

mesure de sortir de son unique rô le actue l de blocage ou de revendicateur et ce la lui 

permettra d ' obtenir un rôle de participant dans la gestion des affaires publiques 

(Theys, 2002). La ville viable propose donc une organisation terri to ria le renouvelée, 

ma is qui convient aux diffé rences sociales, économiques et démographiques des 

d ifférents mili eux . 
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En somme, la ville viable se centre sur un projet politique inclusif afin de sortir des 

logiques institutionnelles classiques. La création d ' un espace de gestion publique 

incluant les connaissances scientifiques, mais auss i citoyennes, viens assurer la 

cohérence entre le niveau morphologique et le niveau politique : les affa ires 

publiques gérées de façon adaptée aux beso ins et aux objectifs spéc ifiques ass urent 

une appropriation du milieu (Cassaigne, 2009 ; Duchemin, 2011 ; Emelianoff, 2010 ; 

Gauthier, 2006 ; Theys, 2002). La viabilité dans le court et dans le long terme s' en 

trouve max imisée (Theys, 2002) . La ville viable est donc un processus et non pas un 

savo ir technocratique déterminé et fi xe. 

1.2.3. Expression culturelle et sens attribué au cadre bâti 

Cet aspect de la ville viable se pose en tant que fin alité obtenue des aspects 

morphologique et politique présentés précédemment. Il s' agit, par la · création d' un 

projet collectif d ' envergure (réorganisation territoriale à travers un processus 

politique inclusif), d 'obtenir une ville en tant que lieu commun, comme endroit de vie 

culturelle. Au sein de cette dernière, le sens et la valeur culturelle accordée au cadre 

bâti représentent des aspects importants (Sénécal et al. , 2005). Son design physique et 

géographique se doit d ' avoir et de favoriser une culture publique, une culture de la 

communauté, de façon à favoriser un sentiment d' appartenance, une identité propre, 

au sein de la population (Emelianoff, 2010; Kenworthy, 2006 ; Sénécal et al., 2005 ; 

Theys, 2002) . Puis, l ' intégration de l' ensemble des acteurs dans le processus 

décisionnel assure un lien important entre organi sati on territoriale et gestion pub! ique, 

créant ainsi une identité urbaine renouvelée. La réhabilitation de fri ches industrie lles 

est un exemple révé lateur afin de comprendre l' importance culturelle de la ville 

viable. Garder un certain patrimoine, en lui offrant une revalorisation, permet non 

seulement une réutilisation optimale, mais garantie la protection d'une identité 
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urbaine, d'un patrimoine unique qui se doit de s'afficher au sein de la ville (Benali, 

2012; Cassaigne, 2009). C'est ainsi qu ' il sera possible de dégager un sens commun à 

l'intérieur de la ville, un sentiment de communauté, de proximité et d'attachement qui 

assure un intérêt envers les affaires publiques (Kenworthy, 2006). En effet, les 

affaires publiques et artistiques de la ville, regroupant un ensemble de caractéristiques 

propres au quotidien de la vie des citadins, viennent donner un sens au milieu de vie 

et à ce lieu commun appelé ville (Lafontaine, 2012). Les manières de faire et les 

réalités quotidiennes des individus représentent donc l'essence d'une identité urbaine, 

laissant transparaître des réalités artistiques, environnementales et politiques, le tout 

dans la mise en place d'un espace culturel commun (Lafontaine, 2012). Un important 

pont est donc créé entre l'identité urbaine et ses affaires publiques (Kenworthy, 

2006). Il s'agit là d'un aspect central venant accentuer la pertinence d'une 

réorganisation à l'échelle humaine des espaces urbains. 

La ville viable se pose donc en idéal urbain qui minimise les impacts négatifs causés 

par l'organisation urbaine classique du territoire. Il s'agit d'un concept 

interdisciplinaire qui allie les aspects biophysiques, sociaux, politiques, artistiques et 

culturels du monde urbain afin de concrétiser un environnement globalement et 

localement viable. Le terme de viabilité est ainsi préféré à celui de durabilité, 

puisqu'il suggère l'avènement d'un écosystème incluant les aspects biophysiques, 

sociaux, culturels et économiques au sein d'une morphologie urbaine renouvellée. 

Bien que le concept de ville viable soit d'une pertinence évidente, il demeure que les 

grandes métropoles du monde ne se situent pas dans une telle logique d'action et 

d'organisation. En guise de porte d'entrée vers la viabilité urbaine, le TC représente 

une stratégie publique primordiale (Kenworthy, 2006 ; Mondale, 2000 ; Sinha, 2003). 

Comme il sera montré dans le chapitre suivant, une organisation urbaine centrée sur 
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le TC s' insère inéluctablement dans le concept de ville viable (Kenworthy, 2006 ; 

Mandale, 2000 ; Sinha, 2003). L ' importance du TC et ses aspects liés à la viabilité 

urbaine seront maintenant détaillés, de façon à prouver 1' importance de son 

développement stratégique pour les vill es. 



CHAPITRE TI 

LE TRANSPORT COLLECTIF DANS LA VILLE VIABLE 

Depuis les années 1950, le développement des grands centres urbains , 

particulièrement en Amérique du Nord, s'est effectué autour des grandes 

infras tructures routières propres à l'automobile individuelle (Laliberté, 2002). 

Directement à l'opposé des desseins prônés par la ville viable, un tel développement a 

entraîné son lot de problèmes associés à la dépendance à l ' automobile : «[ ... ] 

pollution, congestion routière, bruit, étalement urbain, [ ... ] iniquités liées à la 

mobilité et à l'accessibilité, accidents, décès.» (Laliberté, 2002 : 2) Parallèlement à 

cela, le secteur du transport s'avère responsable de 23% des émissions de GES 

mondiales et de 30% des émissions des pays de l' OCDE (ITF, 2010) . Au Québec, 

cette même réalité est également observable : en 2012, 44,7% des émissions de GES 

étaient émises par le secteur du transport (Ministère du Développement Durable, de 

l'Environnement et de la lutte aux changements climatiques (MDDELCC), 2015). De 

plus, une croissance des émissions des GES issues de ce secteur est observable depuis 

les années 1990, tant à l'échelle mondiale qu'au Québec (MDDELCC, 2015 ; ITF, 

2010 ; Winkelman et al., 2010). Il s'avère aussi important de constater que 49% du 

transport routier est maintenant effectué dans les vi lles versus l'ensemble des 

territoires non urbains (Vrain, 2003). Il y a donc une nécessité criante de réorganiser 

les métropoles autour de modes de transport alternatifs à l'automobile individuelle. 

Afin de pallier aux problèmes mentionnés précédemment, l'élargissement du choix 

des modes de transport ainsi que l' amélioration du transport collectif au sein d 'un 

meilleur aménagement représente le cœur de la lutte aux émissions de GES dans de 

nombreux centres urbains à travers le monde (Lepage et al., 2002). Une organisation 

centrée sur le TC se situe inéluctablement dans une optique de viabilité urbaine 
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puisqu'une «[ ... ] collectivité multifonctionnelle, dense et mieux située par rapport 

aux infras tructures de transport viable es t moins dépendante de la voiture.» (Laliberté, 

2002 : 3) Des modes de transport moins polluants que l' automobile sont ainsi 

valori sés, dans une optique environnementale, mais auss i socia le : amé li orati on de la 

qualité de 1' air, réduction des émissions de GES, accessibilité aux ressources et aux 

serv ices et partic ipati on équitable aux affa ires publiques et économiques urba ines 

(Stanley et Lucas, 201 4 ; Steg et Gifford, 2005). Le TC s'insère directement dans 

cette tendance, en raison de ses nombreux apports au sein de la ville : «[ ... ] economie 

and financial ( cost-effectiveness of the system), environmental (pollution, land use, 

energy consumption, and wildlife), and social (safe and adequate service to all 

segments of society).» (Sinha, 2003 : 333) Le TC se situe ainsi dans une perspecti ve 

interdisciplinaire, par l' alliance d ' enjeux biophysiques, sociaux et économiques, le 

tout dans une logique multi échell e (A bidi et F ia laire, 2011 ). L ' idée repose sur 

l' efficacité d ' un réseau de transport permettant une accessibilité qui favorise une 

mobilité optimale au sein de la ville et ce, pour toute classe sociale et économique de 

popul ation (Lepage et al., 2002) . Il y a alors un mode de transport ayant une 

empreinte éco logique minime, permettant de réduire considérabl ement les effets 

pervers de l' usage abusif de l' automobile individuelle. De plus, une offre 

multimodale doit être offerte de façon à ce que l'ensemble des échelles 

d ' organisation du territoire (local, métropolitain, régional) se vo ient inclues à 

l' intérieur du projet d ' aménagement et d 'offre sociale du transport (Handy, 2005 

Stanl ey et Lucas, 2014 ). 

Le TC comporte une vocation à double portée : d ' une part, une structure de transport 

mass if permettant un remodelage large de la v ill e, par son attractivité modale et, 

d ' autre part, une occasion d ' aménagement propre à un quartier, à un secteur en 

particulier (Gil-Bœuf, 2007). Considérant également l' aspect culturel promût au sein 

du concept de ville viable, un aménagement centré sur une offre multimoda le fo rte, 
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sociale et économiquement viable comme le TC, fait une promotion directe d ' une 

nouvelle culture urbaine (Gauthier, 2012 ; Geller, 2003 ; Mondale, 2000). Cela 

suppose un questionnement large qui va au-delà de l ' aménagement du système de TC 

uniquement. Un aspect culturel et identitaire se doit d ' être mis de l' avant de façon à 

inclure les réseaux de transports au sein d 'une logique urbaine qui transcende le 

quotidien à travers une «[ ... ] expérience sociale[ . .. ]» (Petit, 2002: 190). De plus, un 

aspect artistique qui fait un lien direct entre appropriation, participation et culture 

urbaine, tant au sein du TC en terme de bâtit, mais aussi au niveau de l' aménagement 

immédiat d ' un pôle de TC doit être valorisé (Kenworthy, 2006). Centré sur une 

réappropriation du réseau de transport, tout comme de ses environs, entendus comme 

étant des lieux et services publics appartenant à la population, représentent des 

aspects incontournables venant favoriser le communautarisme et l' identité urbaine, 

par le projet politique, social et éco logique (Kenworthy, 2006). Étant un 

aménagement public appartenant à la vie commune, un site de TC doit non seulement 

représenter l' identité urbaine, mais doit projeter une représentation culturelle intégrée 

par les citadins, tant dans son aménagement que dans ses dispos itions artistiques 

(Mondale, 2000). Le TC devient alors porteur d' un projet bien plus grand qu ' une 

simple offre de transport mass if : il devient un projet collecti f, un questionnement 

large sur l ' habitat du citadin. Cela se transpose à l' intérieur d'une culture et 

finalement, par une valorisation constante des modes d'organisation qui sous-tendent 

le TC (Kenworthy, 2006 ; Mandale, 2000). 

À travers un projet commun de réorgani sati on du territoire, le TC devient un aspect 

central d ' une réflexion et d ' un cheminement social au sujet des formes urbaines 

envisagées pour optimiser la viabilité du milieu de vie (Hamel, 2005). La gestion du 

transport apparaît aux yeux des communautés comme une opportunité 

environnementale considérable qui mérite un intérêt marqué de la part de la 

population, mais également de la part des autorités gouvernementales (Lo li ve et 
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Tricot, 2001). La gestion des infrastructures publiques de transport des personnes fait 

ainsi son apparition dans de nombreux débats au sujet des infrastructures publiques 

nécessaires à cette réorganisation collective des milieux de vie, dans une optique 

d'optimisation de la qualité de vie (Lolive et Tricot, 2001). La planification du 

territoire devient alors un espace décisionnel central qui permet à différentes échelles 

décisionnelles de s'investir au sein d'un processus qui se veut de plus en plus 

représentatif (Sénécal et Harou, 2005). Le TC représente donc un espace décisionnel 

important au sei n de la ville viable, par un questionnement sur le rôle des différents 

acteurs, publics et privés, au sein des processus de réorganisation du milieux de vie 

et, notamment, sur la place des infrastructures publiques au sein de ces milieux de vie 

(Duchemin, 2011 ; Lolive et Tricot, 2001). Le TC au sein de la ville viable inclut 

donc un aspect politique qui y est central : l'infrastructure publique se pose comme 

incontournable à un questionnement global au sujet de la prise de décision qui s'y 

rattachent. Plusieurs groupes d'acteurs y voient des opportunités diverses et, par le 

processus politique, tentent d'influencer cette prise de décision, cette réorganisation 

urbaine. 

Différentes stratégies de développement du TC sont cependant susceptibles d'être 

mises de l'avant. Les villes, aux prises avec des conjonctures sociales, politiques et 

économiques particulières, des morphologies, des climats et des géographies 

différentes doivent trouver des options avantageuses en fonctions des nombreux 

impératifs avec lesquelles elles composent. Récemment, des stratégies orientées vers 

les RPB sont observables dans de nombreuses métropoles aux prises avec 

d' importants problèmes urbains liés à la surutilisation de l' automobile individuelle 

(Cain et Flynn, 2013 ; Deng et Nelson, 2012 ; Deng et Nelson, 2011 ; Nelson et al., 

2013). Les modes de TC lourds, tels les métros, sont souvent les premiers réflexes 

des administrations publiques afin de structurer un réseau de transport pour 

désengorger les centres-villes (Deng et Nelson, 20 Il). Toutefois, en comparaison à 
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de tels modes lourds, des stratégies autobus, moins contraignantes au niveau financier 

et morphologique, comportent de nombreux avantages . Ces avantages encouragent 

énormément les administrations publiques du monde à opter pour ce genre de 

solution afin d'augmenter rapidement et de façon importante l'offre modale de leur 

réseau de TC. Les nombreuses facettes qui caractérisent les réseaux préférentiels pour 

bus (RPB)seront maintenant expliquées, en raison de leur importance actuelle au sein 

des grandes métropoles du monde. 

2.1. Les réseaux préférentiels pour bus 

Le concept de RPB représente 1' ensemble des stratégies susceptibles de rendre les 

réseaux d ' autobus plus efficace, plus rapide, plus confortable, mieux organisé et 

donc, plus performant et plus attrayant. L ' objectif absolu étant d ' augmenter la part 

modale d 'un système de TC dont les bienfaits sont souvent sous-estimé par les 

admjnistrations publiques et par les usagers : «Buses have often been excluded from 

the agenda for the ir perceived lack of efficiency (due in large part to irregular 

service and low vehicle speeds) and the stigma they carry as the transit mode of the 

poor. » (Bassett et Marpillero-Colorllina, 2012 : 136) Ainsi, de nombreuses stratégies 

d'aménagement et d'organisation des réseaux d'autobus, tout comme de nouvelles 

technologies appliquées aux autobus, voient le jour à travers le monde afin de 

permettre une évolution optimale de ce système de TC (Aipkokin et Ergun, 2012 ; 

Bassett et Marpillero-Colorllina, 2012 ; Cain et Flynn, 2013 ; Caceido et al., 2010 ; 

Deng et Nelson, 2011 ; Deng et Nelson, 2012 ; Ga1icia et al., 2009 ; Hoffman, 2008 ; 

Levinson et al., 2003 ; McDonnell et Zellner, 2011 ; Mejia-Dugand et al ., 2012 ; 

Miller, 2013 ; Nelson et al. , 2013 ; Ramani et al., 2013) Fort d ' une facilité 

d ' implantation et d'adaptation au cadre urbain bâtit, la mise en place de réseaux 

préférentiels pour b':JS représente un moyen peu coûteux qui , bien implanté, a des 

impacts considérables sur l'ensemble d'un réseau de TC (Alpkokjn et Ergun, 2012 ; 
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Basset et Marpillero-Colomina, 2012; Deng et Nelson, 2011). De telles stratégies se 

voient de plus en plus développées par les grandes villes du monde dans une optique 

d'augmentation de la part modale du TC (Deng et Nelson, 2011 ; Hoffman , 2008). Le 

concept de RPB regroupe l'ensemble des orientations, méthodes et stratégies qui 

touchent la bonification et 1' optimisation des réseaux de TC par bus. Ainsi, une 

stratégie de mesures préférentielles pour bus (MPB) est susceptible d' avoir un impact 

suffisant sur une partie du réseau ou sur un axe en particulier. Toutefois, un 

amalgame complet et massif de MPB peut mener un système à être compétitif à des 

modes comme le système léger sur rail (SLR) ou le tram-train en termes de 

déplacements quotidiens (Deng et Nelson , 2011 ; Caceido et al., 2010). Lorsqu'un tel 

aménagement est en fonction et qu'il représente une offre de transport massif 

constant et efficace, il est question d'un mode par autobus appelé système rapide par 

bus (SRB) (Hoffman, 2008). En raison des conjonctures changeantes de ville en ville, 

de secteur en secteur ou même d'artère en artère, une multitude d'applications 

différentes des RPB peuvent être mises en place (Canadian urban transit association 

(CUTA), 2012 ; Hoffman, 2008 ; Kittleson and Associa tes Inc. et Levinson, 2007). TI 

s'agit d'une stratégie de TC qui s'avère extrêmement variable, puisque directement 

liée à la réalité propre du secteur d'implantation (Hoffman, 2008 ; Kittleson and 

Associates Inc. et Levinson, 2007). Il s ' avère donc primordial de comprendre les 

RPB comme l'ensemble de la stratégie autobus: il ne s' agit pas d' un moyen 

prédéterminé et fixe, mais plutôt d 'un ensemble de variations stratégiques permettant 

à l'ensemble du réseau d' autobus de trouver une meilleure ass ise au sein du cadre 

bâtit, le tout dans une optimisation du service offert (Cain et Flynn, 2013 ; CUTA, 

2012 ; Hoffman, 2008 ; Kittleson and Associates Inc. et Levinson, 2007) . Ainsi, le 

RPB représente le concept large, englobant, des incidences que produisent les MPB et 

les SRB de façon localisée sur leurs artères respectives. Afin d'expliquer en 

profondeur les différentes composantes susceptibles de structurer un RPB , la section 

qui suit présentera le concept de MPB en détail. Ensuite, le SRB, combinaison de 

nombreuses MPB englobées au sein d ' un système hyper performant, sera expliqué 



23 

2.1.1. Les mesures préférenti ell es pour bus 

Les MPB sont un ensemble de techniques et de stratégies dont l' objectif est 

d 'optimiser l' efficacité et l' attractivité sur une ou plusieurs lignes d ' autobus (AMT, 

201 3 ; Bessette et Arsenault, 2015 ; Bourdeau, 2015 ; Lavigne, 2015 ; Marmette et 

Fournier, 2015 ; Scrimgeour, 2015 ; STM, s.d. ). Prises individuellement, elles ont une 

incidence plus ou moins importante sur le réseau. Toutefo is, une accumulati on de 

MPB, compri se comme une adaptati on en foncti on de situations particulières, au sein 

d' un réseau global qui a besoin d'une efficacité accrue dans son ensemble, est 

susceptible de connaître du succès se concréti sant par une augmentation du choix 

modal (AMT, 201 3 ; Bessette et Arsenault, 2015 ; Bourdeau, 2015 ; Lavigne, 2015 ; 

Marmette et Fournier, 20 15 ; Scrimgeour, 2015 ; STM, s.d.). Afin de bien 

comprendre l' étendue des options de MPB ainsi que ce qu ' elles impliquent, le tableau 

qui suit présentera les différentes options ainsi que leurs principales 

caractéristiques. 
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Tableau 1. Catégorisation des mesures préférentielles pour bus 

Mesure Définition Caractéristigues ExemEles 
Voie réservée Espace de rue dédi é • Partagée, exclusive • Marquage au 

entièrement ou en ou en site propre. sol. 
partie à la • En tout temps, ou • Voie aménagée 
circulation des bus. variable. en site propre. 

• En périphérie de la • Utilisation de la 
congestion routière. voie 

• Confort et sécurité d ' accotement en 
amélioré. période de 

congesti on. 

• Rampes de 
contournement. 

Offre de service Fréquence, capacité • Capacité des • Réseau 
et étendue du véhicu les. d'autobus 10 
réseau dans une • Réduction du temps minutes max. 
optique de correspondance • Autobus 
d'optimisation du • Fréquence de articu lés. 
service offert. passage. • 

• Lignes express . 

• Service constant. 
Systèmes de Technologies de • Information en • Signal de 
transport temps réels temps réel. coordination des 
intelligent (STI) augmentant la • Signaux GPS feux de 

vitesse servant une gestion signali sation. 
commerciale et optimale de la flotte • Info rmation aux 
assurant un par les opérateurs. usagers en 
meilleur service à • Signaux GPS de temps réel. 
la clientèle. détection des bus. • Système d ' aide 

à l' exploitation 
et information 
voyageur 
(SAEIV). 

Signalisation Priorités accordées • Réduction des effets • Feux prioritaires 
routière à l'autobus via des liés au trafic et à la (feux 

infrastructures conge tion. chandelles). 
légères de 
signali sation. 

Méthodes de Stratégies visant à • Temps de parcours • Carte de 
paiement et réduire le temps à améliorer au niveau prépaiement 
d ' embarquement l'arrêt des autobus global. avec détection 

lors des parcours. • Optimisation du auto matique. 
service à la • Entrée par 
clientè le. plusieurs portes. 

(Bessette et Arsenault, 2015; Bourdeau, 2015; Cairn et Flynn, 2013; Galicia et al., 
2009; Hoffman, 2008 ; Lavigne, 2015 ; Marmette et Fournier, 2015 ; STM, s.d.) 



,---------------------------------------------------------------------------------------------------

25 

À la lumière de ces informations, il devient évident que les MPB représentent des 

moyens techniques qui nécessitent peu d'infrastructures. Il s'avère primordial de 

penser aux MPB en tant que réseau global et non pas à l'échelle d ' une seule artère, 

d'un seul secteur, d'une seule offre de service (Scrimgeour, 2015). Lors du colloque 

2015 de l'Association québécoise du Transport (AQTr) au sujet des MPB, la plupart 

des intervenants ont fortement insisté sur l'organisation d'un réseau MPB et non pas 

sur la mise en place de petits attributs pensés de façon indépendante (Bessette et 

Arsenault, 2015 ; Bourdeau, 2015 ; Lavigne, 2015 ; Marmette et Fournier, 2015 ; 

Scrimgeour, 2015). La mise en place de MPB s'effectue bel et bien sur une artère, sur 

un segment stratégique nécessitant une optimisation du service. Toutefois, c'est 

l'addition complémentaire de ces artères bonifiées qui vient construire un réseau 

MPB efficace et cohérent, en tant qu'offre modale ayant une incidence sur le réseau 

(Bessette et Arsenault, 2015 ; Lavigne, 2015). Un système MPB s' implante au sein 

d'un cadre bâti préalable et ne modifie pas, ou très peu, l' aménagement en sa 

périphérie (Scrimgeour, 2015). Il est ainsi relativement facile de mettre en place ce 

type de mesure, sans grandes considérations en infrastructures ou en réorganisation 

territoriale (Scrimgeour, 2015). Une multitude de MPB différentes viennent alors 

s' imbriquer au sein d'un service d 'autobus qui devient plus efficace, plus confortable 

et plus attrayant pour les usagers, mais sans grande modification en périphérie du 

système. Il s'agit donc de la stratégie préférentielle pour bus la plus douce, la plus 

facile à intégrer sur un territoire de desserte. 

Bien que les MPB représentent une stratégie intéressante en vue d'optimiser 

l'efficacité des systèmes d'autobus dans les grandes villes, une autre option s'avère 

aussi très populaire dans le monde : les SRB. Considérée comme une option de TC 

massif qui imbriquent un maximum de MPB, tout en y ajoutant des critères 

spécifiques, l'élaboration de SRB est une stratégie de TC inévitable lorsqu'il est 

question de RPB . La section qui suit présentera en détail ce que sont les SRB. 
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2. 1.2. Les systèmes rapides par bus 

Avant de définir en profondeur ce que sont les SRB, il convient de spéc ifier un petit 

aspect terminologique en ce qui concerne ces derniers. Selon les États, les spécia listes 

et les préférences, un autre terme est souvent utili sé afi n de dés igner ce qui , depuis le 

début du présent texte, est appelé SRB : les bus à haut ni veau de service (BHNS). 

Certains spécialistes parleront de BHNS, d ' autres de SRB. Il sera nécessaire de 

comprendre qu'il s ' agit du même concept, avec les mêmes aspects, mais qu ' il ne 

s'agit que de deux appellations différentes. Certains acteurs du domaine attribuent le 

terme SRB à l 'Amérique, tandis que l ' appellation BHNS serait plutôt européenne 

(Bourdeau, 2015). Les deux termes sont donc susceptibles de se retrouver au sein du 

présent texte, mais le terme SRB sera priori sé . 

Les SRB se défini ssent comme suit : «Bus rapid transit is a rubber-tired rapid transit 

service that combines stations, vehicles, running ways and a flexible operating plan 

into a high-quality, customer-foc used service that is fast, reliable, comfortable and 

cast-efficient.» (CUTA, 2004) Il s' agit en fait d ' un système de transport rapide qui 

intègre un max imum de MPB , de façon à conso lider un réseau, sur une (ou plusieurs) 

voie (s) de transport par bus ultra rapide et à grande capacité de voyagement (Deng et 

Nelson, 2011 ). La capacité de voyagement des SRB est extrêmement importante et 

peut même être équivalente à des modes de transport en commun tel un SLR (Deng et 

Nelson, 2011 ). Se lon la fréquence de passage, la capacité des autobus a ins i que 

l' aménagement du système, certains SRB dans le monde ont prouvé leur pertinence 

en termes de déplacements quotidiens, tout en nécess itant des investissements 

financiers vingt fois moindres que ceux nécessaires à l' implantation de SLR (Caceido 

et al., 201 0) . En effet, une étude de Deng et Nelson (20 11 ) affirm e que la capacité 

d' une ligne SRB, en passagers par heure, se chiffre entre 9000 et 30 000 passagers. 

De son côté, le SLR, selon la même étude, chiffre sa capacité entre 12 200 et 26 900 
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(Deng et Nelson, 2011) . Ainsi , il est clair que le SRB s ' avère susceptible d 'offrir un 

service compétiti f au SLR, tout en pouvant être de capacité moindre, en fonction des 

besoins et de l'achalandage. Év idemment, le métro permet une effi cacité de 

déplacement plus importante, chiffré, selon Deng et Nelson, entre 67 200 et 72 000 

déplacements par heure (2011 ). Un système SRB se situe plutôt entre 9000 et 30 000 

déplacements par heure, selon le degré d ' implantation (Deng et Nelson, 2011 ). 

Toutefois, le ratio investi ssement/déplacement est nettement avantageux en ce qu1 

concerne le SRB, puisqu' un métro est, encore une fois en fonction du design 

parti culier du SRB, 10 à 100 fo is plus di spendieux (Deng et Nelson, 2011 ). Le degré 

de service dépend du niveau d' implantation, du nombre de mesures mises en places et 

de la capac ité de voyagement pouvant être modifiable (Bourdeau, 2015). Bien que le 

SRB offre un service de TC massif qui inclut de nombreuses MPB, il se doit de s ' en 

diffé rencier (Bourdeau, 2015 ; Deng et Nelson, 2011 ; Hoffman, 2008 ; Levinson et 

al. , 2003). Ainsi, il incorpore des infras tructures plus importantes tout en accordant 

une importance particulière à l' identité du système offert, via son image grandement 

liée à son effi cacité, son confo rt et son serv ice à la clientèle (CUTA, 2004 ; Hoffman, 

2008 ; Levinson et al., 2003). Il y a alors création d ' une nouvelle offre modale 

compétiti ve à l ' automobile, qui se différencie de toutes les autres offres de services, 

de faço n à donner une vitrine particulière au SRB, renfo rçant un aspect identita ire, 

culturel et comportemental qui s ' insère directement dans une logique de promotion 

du TC massif (Levinson et al., 2003). Évidemment, l' aspect identitaire a un rôle 

important quant à la perception négative qu 'ont les usagers du TC envers l' autobus 

(Alpkokin et Ergun, 2012 ; Cairn et Flynn, 2013 ; McDonnell et Zellner, 2011). 

D ' ailleurs, l' implantation d' un SRB peut être un moyen intéressant afin de faire 

basculer une opinion publique réfractaire à l'autobus et ainsi , porter des incidences 

positives sur l ' ensemble du réseau autobus (Bourdeau, 2015). Pour ce faire, 

cependant, le SRB se soit d'être réellement efficace et cela implique un ni veau 

d' aménagement assez important, de façon à proposer un système qui s ' identifie à des 

infrastructures parti culières (Basset et Marpillero-Colomina, 201 2 ; Bourdeau, 2015 ; 
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Deng et Nelson, 2011 ; Galicia et al., 2009 ; Hoffman, 2008 ; Levison et al., 2003). 

Le tableau 2, ci-dessous, présente les différentes composantes susceptibles de se 

compléter afin d'offrir aux usagers un service SRB. Bien que certains aspects se 

retrouvent dans le tableau 1 (catégorisation des MPB), l'accent sera mis sur les 

caractéristiques qui différencient l'application de ces mêmes MPB au sein du SRB. 



Tableau 2. Composantes et caractéristiques des SRB 

Composantes 
Vo ies réservées ou en 
site propre 

Stations 

Stationnements 
incitatifs 

Véhicules 

Réseau et offre de 
service 

Caractéristiques 
• En site propre sur les artères princ ipales : base du service à haute 

capacité. 
• Réseau complémenta ire utilisant des voies réservées selon le 

besoin . 
• Voies peintes de couleur différente (souvent terra cota) afin de 

distinguer l'espace bus : renforcement de l ' identité accordée au 
système. 

• Assurer un confo rt aux usagers. 
• Assurer certains services d ' appoints aux usagers (co mmerces, 

restaurants, cafés, information et service à la cl ientèle, information 
touristique, to ilettes, etc.) 

• Identité émanent d ' une infrastructure physique appartenant au 
système bus. 

• Accélération de l' embarquement : prépaiement en station. 
• Poss ibili té de stations à plateforme : meilleure access ibilité et 

facilité d' embarquement. 
• Aspect artistique intégré dans l' infrastructure: embellissement et 

aspect culturel. 
• Possibilité de verdissement et d' embellissement en proximité . 
• Maxi miser les transferts modaux : attirer des usagers élo ignés 

autour des stations en périphérie en offrant un TC massif vers les 
pôles structurants. 

• Grande capacité. 
• Confortables . 
• Plusieurs portes : réduction du temps de débarquement et 

d ' embarquement. 
• Considérer un des ign cohérent avec celui des stations, des vo ies et 

autres infrastructures : renforcement de l' identité du système. 
• Possibilité d ' avoir des bus qui minimisent leurs émiss ions de 

po lluants aéri ens et so nores. 
• Orientation du réseau principal vers des liaisons structurantes : 

pôles économiques, commerciaux, résidentiels, etc. 
• Réseau complémentaire en toile d ' araignée, de façon à alimenter 

le réseau principal pour qu ' il devienne structurant au sein de la 
vi lle. 

• Offre de service constante. 
• Fréquence minimale d ' un autobus aux 8 à 12 minutes : offre de 

service ponctuel servant également les usagers spontanés. 
STI • Coord ination des feux de signa li sation de faço n à minimi ser les 

arrêts qui ne sont pas en station. 
• Information·aux usagers en temps réel. 
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• Système d ' aide à l'exploitation et information voyageur (SAEIV). 

(Alpkokin et Ergun , 2012 ; Bourdeau, 2015 ; CUTA, 2004 ; Deng et Nelson, 2011 ; 
Galicia et al. , 2009 ; Hoffman, 2008 ; Kittleson and Associates Inc. et Levinson, 2007 
; Levinson et al., 2008 ; McDonnell et Zellner, 2011 ) 
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À la lumière de ces info rmati ons, le SRB peut se résumer de la façon suivante : « [. . .] 

an integrated system of faci lities, equipment, services, and amenities that improves 

the speed, reliability, and identity of bus transit. [It] is [. . .] rubber-tired light rail 

transit with greater operating fl exibility and potentially lower costs .» (Kütleson and 

Associates et Levinson, 2007) Cette citation montre clairement en quoi le SRB est 

similaire au développement de MPB, mais dans une optique de TC mass if à faibl e 

coût et centré sur une identi té propre, de faço n à favo ri ser une perception positive 

quant au réseau d ' autobus. Évidemment, l' ensemble des composantes présentées 

précédemment ne se retro uvent pas toutes dans les diffé rents SRB du monde. 

L ' appropriation du terme SRB se fait lorsqu' une administration publique implante un 

réseau de bus jugé massif et à haute capac ité, englobant toutefo is un certa in nombre 

des mesures ci-haut (Bassett et Marpillero-Colornina, 201 2 ; Levinson et al. , 2008). 

Une multiplication de cell es-ci viendra optimiser l' efficacité du SRB. 

Tout comme pour les MPB, l' adaptation au cadre bâtit et aux conjonctures 

particuli ères des diffé rents secteurs ressort, encore une fo is, comme étant un aspect 

primordi al du SRB (Basset et Marpill ero-Colomina, 2012 ; Deng et Nelson, 2011 ; 

Galicia et al., 2009 ; Hoffman, 2008 ; Levinson et al., 2008 ; Miller, 20 13). 

Cependant, les SRB comportent la mise en place d' infrastructures minimales qui 

représentent une bonne occasion d ' aménagement périphérique qui intègre des aspects 

culture ls propres à la ville viable te ls que le déve loppement culturel et le 

verdissement, à travers un espace organisationnel c itoyen (Bourdeau, 2015 ; Lav igne, 

2015). En effet, il s' agit d 'une occasion de réappropriation des lieux en périphérie, de 

façon à créer un sentiment d' identité autour du service de TC (Bourdeau, 2015 ; Gil­

Bœuf, 2007) . Il y a ainsi appropriation des modes de transports, doublé d 'une 

appropriation des lieux environnants .de faço n à créer un service pour la populati on, 

qui représente la population et qui intègre la population (Bourdeau, 2015 ; 

Scrimgeour, 2015). Il s' agit là d' un aspect primordial d ' une finalité SRB : un aspect 
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culturel et identitaire qui regroupe la communauté autour de son offre modale 

attrayante (Cain et Flynn, 2013). Tout cela implique nécessairement des réfl ex ions 

qui s ' insèrent directement dans le concept de ville viable : le partage des voies avec 

d' autres modes alternatifs à l'automobile, le verdissement des espaces, le rôle des 

comités citoyens, etc. (Bourdeau, 2015 ; Gil-Bœuf, 2015 ; Lavigne, 2015). En effet, 

l' aménagement d' une ligne SRB se voit aussi comme une opportunité de 

réaménagement plus large qu 'une simple ligne de TC comme pourrait l' être une ligne 

uniquement MPB (Bourdeau, 2015 ; Scrimgeour, 2015). Le SRB fa it donc office de 

système de TC mass if structurant pour un, ou plusieurs, pôles urbains (Hoffman, 

2008). 

Les RPB représentent donc l ' ensemble des fmalités obtenues par les différentes 

stratégies localisées d' optimisation du service d 'autobus. Il s' agit d 'un concept qui se 

matéria li se de di ffé rentes façons en raison de sa dépendance directe aux artères et 

secteurs où les MPB et SRB sont implantés. L ' ensemble des RPB s'avère susceptible 

de bonifier l' image négative du TC par autobus de façon à en augmenter la part 

modale (Alpkokin et Ergun, 201 2 ; Bassett et Marpillero-Colornina, 2012 ; Cain et 

Flynn, 2013 ; Deng et Nelson, 201 2 ; Scrimgeour, 2015). Les diffé rentes mesures 

proposées précédemment viennent alors créer une cul ture du TC qui inclut les modes 

par bus. L ' image large de la ville s'en trouve modifié, tout comme les 

comportements. Afin d ' illustrer les différentes compositions des RPB ainsi que leurs 

influences sur l' ensemble de la perception de la vie urbaine, la figure 1 qui suit met 

en relation les diffé rents aspects propres aux RPB dans une optique de 

compréhension général e du concept. 



AménagerMnt d@S 

voiel 

Flotte et service 

Technoloaîe 

Ligne MPB 1--- 1 Infrastructures t- - -

Modlflcatlon de la perception d@S usagers : 
Création d'une culture autobus 

Figure 1. Constitution des RPB autour de multiples facettes variables 
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Ce schéma montre comment les MPB peuvent s'additionner de façon à améliorer le 

service sur un circuit d'autobus. Les liens verticaux entrent les types de MPB 

montrent que de nombreuses combinaisons de MPB peuvent être aménagées de façon 

à optimiser le service, en fonction des besoins propres au secteur et à la ligne de bus. 

L'ensemble des catégories de MPB, peuvent aussi converger au sein d'une 

complémentarité telle qu'une ligne MPB devient hyper performante. Toutefois, ce 

n'est qu'avec l'ajout d'infrastructures plus lourdes, comme les stations, qu'une ligne 

multipliant les MPB devient un SRB. D'une part, les infrastructures viennent 

proposer un service de TC concret, organisé autour de stations qui mènent à une 

différenciation claire entre les autres lignes d'autobus et le SRB. D'autre part, 

l' aménagement qui s'effectue en périphérie du système de TC vient assurer un aspect 

culturel et identitaire au SRB . Une gradation est donc observable entre les différentes 

stratégies de RPB: ligne MPB simple, ligne MPB multiple, ligne MPB haute capacité 
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et finalement, SRB. L'ensemble de ces stratégies autobus permettent d'obtenir une 

incidence maximale sur l'offre de service en TC, à coûts relativement faibles. La mise 

en place d'un réseau attrayant, performant et bien implantée au sein d'un 

aménagement cohérent vient modifier la perception traditionnelle de l'autobus en tant 

que mode de TC inconfortable, lent et inadéquat. La perception des usagers envers ce 

choix modal s'en trouve amélioré ce qui, par effet boule de neige, contribue à lui 

attribuer davantage d'importance. 

Les MPB et les SRB, constituant ensemble le concept de RPB, sont, comme il a déjà 

été mentionné, des stratégies visant l' optimisation de l'efficacité des services de TC 

par bus par une complémentarité variable en fonction des différents contextes 

géographiques (McDonnell et Zellner, 2011 ). Les RPB comportent de nombreux 

avantages qui contribuent à en faire une option de plus en plus valorisée par les 

décideurs et les administrations publiques. Bien que les principaux aient été 

mentionnés afm de comprendre la portée du concept, il s'avère nécessaire 

d' approfondir la réflexion à ce sujet. Ainsi, la prochaine section détaillera les 

principaux avantages de la stratégie autobus. 

2.2. Avantages 

Deux avantages pnnctpaux sont à la base de l'argumentaire favorisant les RPB. 

D'abord, l'un de ces avantages est de nature économique: <<Advantages [ ... ]are low 

investment and operational costs that provide fast solutions to growing mobility 

needs. » (Alpkokin et Ergun, 2012: 58) Ensuite, le second avantage primordial est 

l' adaptabilité des réseaux: «[ ... ] [They] can be uniquely and flexibly adapted to a 

multitude of urban environments and result in achievement of performance objectives 

[ ... ]» (Deng et Nelson, 2011 : 75) Bien que ces deux avantages représentent la 
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justification principale des administrations publiques qui optent pour l'amélioration 

des réseaux d'autobus, de nombreux autres avantages caractérisent les RPB. Il 

convient donc de préciser quels sont les principaux avantages de la stratégie autobus, 

tant au niveau économique, qu ' au niveau environnemental et morphologique . 

2.2. 1. Avantages économiques 

Comme il a été mentionné précédemment, la mise en place de RPB améliore l'offre 

du service de TC mobilisant relativement peu d'investissements fmanciers. Bien 

qu'une stratégie SRB requiert beaucoup plus d' infrastructures que l' implantation de 

MPB, il reste qu'en général, le coût des mesures appliquées sont bien moindre que 

dans le cas de systèmes de TC intermédiaires ou lourds (Hoffman, 2008 ; Kittleson 

and Associates inc. et Levinson, 2007 ; Levinson et al., 2003). De plus, l' avantage 

économique rés ide auss i dans le fait que les RPB nécess itent peu de coûts 

supplémentaires à l' opération (Alpkokin et Ergun, 2012 ; Deng et Nelson, 2011 ; 

Hoffman, 2008 ; Kittleson and Associates inc. et Levinson, 2007). Dans le cas de 

MPB, les coûts d 'opération du réseau restent majoritairement les mêmes que lors de 

l' opérationnalisation du réseau d' autobus préalable. Il y a même possibilité de 

diminution des coûts, en raison de l' amélioration de l' efficacité du réseau d ' autobus 

ce qui minimise le temps de déplacement et la consommation d' énergie (Scrimgeour, 

2015). Pour les SRB cependant, en raison de l'augmentation de la flotte d ' autobus 

nécessaire à la desserte massive, une augmentation des investissements d' opération 

aura lieu, mais le rapport efficacité/investissement est évalué comme bien plus 

avantageux que d' autres stratégies de TC concurrents : «[ .. . ] investment cost for BRT 

is often less than one-tenth per km than other rapid transit technologies. That means 

with the same budget, BRT can deliver greater network coverage than rail systems.» 

(Deng et Nelson, 2011 : 86) Ainsi, les investissements relativement bas nécessaires à 
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l'implantation, mais aussi à l ' opération des RPB en font une option très attrayante 

pour les administrations publiques. 

Un autre aspect économique d'envergure est susceptible d ' émerger avec 

l' implantation d'une offre de TC massif telle la stratégie SRB : l'augmentation des 

valeurs foncières à prox imité des lignes et des stati ons structurantes, en fo nction de 

l' accessibilité à celles-ci (Deng et Nelson, 2012 ; Deng et Nelson, 2011 ). Ce fac teur 

collatéral est so uvent observable par rapport à des modes de TC intermédiaires et 

lourds, comme les stations de métro et de tramway, et ce la constitue un avantage 

particulier pour les municipalités, v ia la co ll ecte de taxes (Banque nati ona le et 

Georges Hazel consultancy ltd., 2014). Il s ' agit là d ' un processus appelé captation de 

la plus-value foncière : «[ ... ] [cela] consiste à capter l' augmentation de la valeur des 

terrains et des immeubles écoulant de l' amélioration de l' accès à un moyen de 

transport . Un meilleur accès à une valeur qui se traduit par une hausse de la valeur 

des terrains et des immeubles, [ . . . ]» (Banque Nati onale et Georges Hazel consultancy 

ltd ., 2014: 2) . A insi, un SRB bien implanté dans son mili eu, de façon à avoir une 

influence considérable sur les choix modaux et l ' offre de transport, est susceptible 

d ' être suffisamment structurant pour créer un bénéfice économique global sur une 

municipalité, via l' augmentation des va leurs fonci ères à prox imité des zones de 

transports massifs, surtout dans le cas de stations de SRB (Deng et Nelson, 2011 ). De 

plus, le développement des réseaux préférentiels pour bus permet une améli oration de 

l' offre multimodale et donc, l ' accessibilité aux commerces, aux services et aux 

acti vités quotidiennes ou particulières de la v ille est renforcée (Deng et N elson, 201 2 

; Deng et Nelson, 2011). Bien que l' apport de cet aspect demeure difficile à 

quantifier, il est clair qu 'un réseau de TC efficace, multimodal, access ibl e et f iable 

renforce une participation active, socialement équitable, à l ' ensemble des activités 

économiques de la vill e (Hamman, 201 3 ; Handy, 2005 ; Kenworthy, 2006 ; Sio ui et 

Morency, 201 2) . Les RPB , lorsque suffisamment développés, s ' insèrent directement 
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dans cette logique de structuration commerciale, économique et soc iale de la ville 

(Aipkokin et Ergun, 20 12; Deng et Nelson, 2011 ; Gil-Bœuf, 2007 ; Nelson, 20 13). 

Leur apport économique représente donc un atout considérable pour les 

admini strati ons publiques soucieuses de déve lopper un réseau de TC intéressant, 

accessible et stimulant pour les réal ités socio-économiques locales. 

2.2.2. Avantages pour l' environnement biophysique 

Les avantages pour l' environnement biophys ique occas ionnés par le déve loppement 

de RPB sont directement li és à la capacité de déplacement et au temps de 

déplacement. Étant un mode de transport hyper efficace, il est poss ible de prétendre 

au changement de comportement des usagers d 'automobiles, de faço n à obtenir des 

réductions d 'émissions de GES (Alpkokin et Ergun, 201 2 ; Basset et Marpillero­

Colomina, 201 2). Un seul autobus plein représente l' équivalent d 'environ 50 

automobiles de moms sur la route, ce qui réduit les émissions directes de GES 

(Chester et al., 2013). De plus, cela réduit le temps de déplacements des autres 

automobilistes (réduction de la congestion) et donc, une autre réduction d ' émissions 

de GES s'en suit (Chester et al., 201 3 ; Deng et Nelson, 2011 ; Deng et Nelson, 201 2 

; Galicia et al., 2009). Ces avantages sont toutefois valables pour l' ensemble des 

stratégies de TC au se in des grandes villes. Ainsi, il est primordial de considérer 

l' avantage environnemental en lien direct avec l' avantage économique : les faibles 

mobilisations fmancières nécessaires à l' optimisation du réseau d' autobus viennent 

faciliter et accélérer la mise en place d' un réseau de TC efficace qui permet une offre 

modale compétitive à l' automobile (Hoffman, 2008) . De cette façon l' ensemble des 

avantages du développement de réseaux de TC mass ifs est observable rapidement. 
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Afm de prouver l' importance que peut avoir un réseau par bus bien organisé au sein 

d ' une ville, l' exemple du Métrobus d ' Istanbul, qui est un SRB, s' avère très 

révélateur. La réorganisation totale des réseaux publics, mais aussi privés d 'autobus 

autour de leur SRB a permis une réduction des émissions de C02 d 'environ 167 

tonnes par jour (Aipkokin et Ergun, 201 2). De plus, directement lié au chiffre 

précédent, le Métrobus permet une économie de 242 litres d' essence par jour 

(Alpkokin et Ergim, 20 12). Ces statistiques montrent clairement que les systèmes par 

autobus qui fo nctionnent encore au pétrole, peuvent avo ir des incidences importantes 

sur les émiss ions de GES, mais auss i sur les autres polluants aéri ens tels le monoxyde 

de carbone, l' oxyde d 'azote, les hydrocarbonés et plusieurs particules fmes (Hassold 

et Ceder, 2014). 

Finalement, d' importants efforts d' ingénieries sont présentement effectués afin de 

minimiser l' empreinte écologique de l'utilisation d' autobus, par le développement de 

fl otte à énergies renouve lables (Agbossou et al., 2004 ; Lund et Kempton, 2008). 

Déjà, l' électrification des transports se retrouve au centre de discussions politiques 

afin de réduire la dépendance de la mobilité au pétrole (ITF, 201 0). Cela est d ' autant 

plus vrai au Québec, puisqu ' un programme d 'électrification des transports, ïncluant 

les modes collectifs, est actuellement à l' agenda politique (MTQ, 2016). Puis, 

l' utilisation de l'hydrogène est de plus en plus prisée afin de trouver un autre type 

d' énergie bien moins dommageable sur l' environnement que la ressource pétrolière 

(Agbossou et al., 2004). 

2.2.3. Avantages morphologiques 

Le principal avantage morphologique des RPB est leur adaptabilité (vari able en 

fonction du niveau d ' implantation) au cadre urbain bâti (Bassett et Marpillero-
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Colomina, 2012 ; Deng et Nelson, 2011 ; Deng et Nelson, 2012 ; Kittleson and 

Associates inc. et Levinson, 2007). Il s'agit là d'un aspect important qui, encore une 

fois, e·st lié à l'avantage économique. La voirie existante est susceptible de supporter 

une quantité importante de MPB sans modification majeure, ce qui n'inclut pas de 

besoin en investissement majeur pour de grandes infrastructures (Scrimgeour, 20 15). 

Puis, même dans le cas des SRB, «Existing road infrastructure can, however, be 

easily adapted and repurposed to create efficient multimodal networks. Surface 

transit systems such as bus rapid transit, which make use of existing traffic 

thoroughfares, are the easiest to implement [ .. . ]. » (Basse tt et Marpillero-Colomina, 

2012 : 136) Directement lié à une nécessaire prise en compte des contextes propres 

aux différentes artères et même, sections d'artères, cette adaptation sous-tend toute la 

stratégie des RPB et elle en est non seulement un avantage pour sa mise en place, 

mais elle en est une condition pour son efficacité (Lavigne, 2015). 

Les RPB ont aussi divers avantages qui contribuent tout autant à renforcer une 

perception positive des usagers envers les modes de transports par bus. En effet, une 

mise en place cohérente de RPB augmente de façon considérable le confort des 

usagers lors des trajets (Hoffman, 2008 ; Levinson et al. , 2003 ; Kittleson and 

Associates inc. et Levinson, 2007). La sécurité routière en est aussi renforcée et une 

baisse significative des accidents avec des autobus est clairement observable, surtout 

dans les réseaux en sites propres (Alpkokin et Ergun, 2012). Évidemment, ces deux 

facteurs découlent du retrait partiel ou complet de l'autobus d'un trafic imprévisible 

et congestionné. Il est extrêmement difficile pour les chauffeurs d' assurer confort et 

sécurité, en plus d'une rapidité de service dans un tel contexte (Bourdeau, 2015 ; 

Scrimgeour, 2015). Les RPB permettent assurément l'amélioration de ces facteurs, de 

façon à les rendent plus attrayant. 
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Les RPB ont donc plusieurs avantages manifestes qui contribuent à en faire une 

option intéressante pour les administrations publiques désireuses de les développer. 

Toutefois, i 1 reste que certains désavantages sont à considérer lorsque leur 

développement est mis de l'avant. Il est primordial d'en prendre connaissance afm de 

pouvoir les minimiser, voire les éliminer. Ces derniers seront maintenant présentés. 

2.3. Désavantages et défis 

Les différentes stratégies d'amélioration des réseaux d'autobus sont définitivement 

des moyens intéressants d'augmenter la part modale du TC au sein des grandes 

métropoles. Toutefois, le faible nombre d'infrastructures qu'elles nécessitent, 

spécialement dans le cas des MPB, en font une stratégie souvent désignée comme non 

permanente, réactive et dans une optique de court terme (Deng et Nelson, 2011) . 

Contrairement aux SLR ou aux métros, qui sont implantés de façon permanente, les 

RPB , afin de rester compétitives, se doivent de s'adapter constamment à leur 

environnement routier (Mejia-Dugand et al., 2012). Ainsi , bien que ce soient des 

stratégies de TC qui s'implantent facilement en raison de leur adaptabilité au cadre 

bâti , les administrations publiques doivent constamment leur porter attention afin de 

garder les réseaux fiables, efficaces, modernes et donc, compétitifs à l'automobile 

(Meji-Dugand et al. , 2012 ; Scrimgeour, 20 15). Le TransMilenio de Bogotâ illustre 

bien cette constante nécessité d'adaptation aux conjonctures en évolution. Fort de son 

immense succès, le TransMilenio est devenu un incontournable au sein de la ville de 

Bogotâ (Mejia-Dugand et al., 2012). Cependant, la gestion publique du réseau, une 

fois implantée, n'a pas suivi l'achalandage et l'offre modale est restée constante, par 

rapport à une demande grandissante (Mejia-Dugand et al. , 2012) . Le TransMilenio 

n'est donc plus en mesure d'assurer son rôle de TC de masse et les critiques à son 

endroit pleuvent depuis plusieurs années (Mejia-Dugand et al. , 2012). Ainsi , 

l'autobus, bien que susceptible d'être une offre modale primordiale, se doit d'être 
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constamment ajusté : les voies, les routes, le trafic, l'achalandage, les véhicules, les 

nouvelles technologies, le service à la clientèle, etc. (Bourdeau, 2015 ; Mejia-Dugand 

et al. , 2012; Scrimgeour, 2015). 

Ensuite, il s'avère important de mentionner que les stratégies d'optimisation des 

réseaux d'autobus sont des développements du TC qui se font en surface. C'est-à-dire 

que l'ensemble du réseau d'autobus demeure sur la voirie, en proximité relative aux 

commerces, résidences et industries. Cela en fait donc une stratégie de TC bruyante 

(Bassett et Marpillero-Colomina, 2012). Bien sûr, considéré globalement, si le 

transfert modal est suffisant, le niveau de bruit lié au transport urbain viendra à 

diminuer (Ibid, 20 12). Il demeure cependant essentiel de considérer une augmentation 

de la pollution sonore à proximité des zones de fort service par autobus, sur une 

échelle de cou1i terme, puisque de nombreuses réticences des riverains surviennent 

souvent en raison d'une augmentation du bruit ambiant (Basset et Marpillero­

Colomina, 2012; Lavigne, 2015). 

Le concept de RPB a maintenant été expliqué en détail. Tant ses aspects techniques, 

sociaux, économiques et biophysiques ont été mis de l'avant dans le but d'expliquer 

leur popularité aux yeux des administrations publiques municipales. L'éventail de 

stratégies autobus, s'agençant en relation directe avec le contexte et 1' aménagement 

propre à chaque artère et même, propre à chaque section d'artère, vient donner un 

caractère processuel au développement de RPB. En opposition à un aménagement 

prédéterminé, qui s'applique à une conjoncture urbaine globale, il s'avère nécessaire 

d'opter pour une actualisation constante des réseaux en fonction des réalités diverses 

qui composent la ville, de façon à maximiser l'efficacité et la cohérence du TC sur le 

(ou les) territoire de desserte. Ainsi , les modalités qui structurent la gestion publique 

des différentes administrations urbaines sont importantes afin de comprendre les 
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motivations, contraintes, opportunités et défi s propres à la mi se en place des RPB. 

Afin de bien sais ir la pa ttée de ces enj eux de gesti on publique, le cas de la région 

métropol itaine de Montréal s ' avère d ' une pertinence manifeste. 

2.4. Le cas de la région métropolita ine de Montréa l 

Regroupant 49% de la populati on de la prov ince du Québec sur 3% du terri to ire, la 

région métropolitaine de Montréal est un territo ire fortement urbani sé (Stati stique 

Canada, 2011 ). T ypique des grandes vill es nord-américaines, la région montréalaise 

est fortement dépendante à l' automobile (Statistique Canada, 2008) et cela ne manque 

pas de causer d ' importants problèmes environnementaux quant aux émiss ions de 

GES et à la pollution de l' air. A u Québec, en 201 2, le secteur du transport a émi s 

34,84 M t éq . de C0 2, ce qui équivaut à 44,7% des émissions totales (MDDELCC, 

201 5) . Plus précisément, le transport routier était responsable de 27,29 de Mt éq. de 

C0 2, avec un pourcentage de 35% des émi ssions de la province (MDDELCC, 2015). 

Pui s, a lors que les secteurs industrie ls, commerciaux et rés identiels a insi que le 

secteur de la gestion des matières rés idue ll es ont observés une diminution de leurs 

émiss ions de C0 2 depuis 1990, le secteur du transport, lui , enregistre une 

augmentation de 25,7 % (MDDELCC, 2015) 

Attribuant une importance particulière à ces données environnementa les, les 

différentes autorités politiques reconnaissent 1' importance de développer des 

stratégies de transport durable, spécialement au sein de la région montréalaise, 

fo rtement urbani sée (ministère des Affa ires municipales, des Régions et de 

l' Occupation du territoire (MAMROT), 201 2 ; mini stère des T ransports du Québec 

(MTQ), 2014a ; Vill e de Montréal, s.d.) . Le TC, avec ses aspects éco logiques, 

économiques et sociaux, rep résente une so lution reconnue afi n de remédier à la 



42 

situation montréalaise actuelle (AMT, 2013; CMM, 2011 ; CUTA 2012 ; MTQ, 2006 

; Ville de Montréal , s.d.). Puis, conformément à la tendance mondiale actuelle, les 

différents acteurs du TC montréalais se penchent maintenant sur la stratégie des RPB 

afin de mettre de l' avant une offre multimodale efficace, peu coûteuse, accessible et 

efficace (CUT A, 2004 ; Lavigne, 2015 ; Société de transport de Laval (STL), 2013 ; 

STM, 2012). Toutefois, la réalité montréalaise est telle que de nombreux acteurs, à 

des échelles différentes, influencent la mise en place des réseaux de TC. En effet, tant 

au niveau politique, administratif et citoyen, la structure publique de planification et 

de mise en place du TC métropolitain multiplie les intervenants (Dostie et al., 2013 ; 

Lepage et al., 2002). Ainsi, il y a création d ' un réseau d ' acteurs, dont les 

interrelations viennent façonner la logique de mise en place des projets de TC. Il 

s' agit donc d'une logique de gouvernance complexe qui multiplie les relations 

structurantes de l' administration publique montréalaise œuvrant dans le TC. Le 

concept de gouvernance ressort donc comme primordial pour la prise de décision en 

TC. Il convient maintenant de l'expliquer en détail, de façon à bien le situer au sein 

de la présente recherche. 



CHAPITRE III 

LA PRISE DE DÉCISION: L ' IMPLICATION DE NOMBREUX ACTEURS 

D ' un point de vue très large, la pri se de décision renvoie aux différentes méthodes 

que les indi vidus, groupes sociaux et acteurs politiques utili sent et adoptent afin de 

gérer les affa ires communes (Abidi et Fi alaire, 2011 ; Lustiger-Thaler, 1998). 

S' inscrivant dans un débat très nuancé autour du concept de gouvernance, la pri se de 

décision sera, dans la présente recherche, la façon d ' exposer un ensemble de relations 

structurées par un ensemble d 'organisations, relativement à un réseau d ' acteurs 

parti culier (Stoker, 1998). La prise de décision renvoie ainsi à la réunion des 

diffé rents acteurs au sein d ' un processus d ' action collective. Cela propose un idéal de 

concertation et d ' intégration des différentes parties prenantes au sein des processus 

déc isionnels et organi sati onnels (Abidi et Fialaire, 20 Il ; Lepage et al., 2002 ; et al. , 

2003 ; Agrawal et Lemos, 2007). En effet, il s' agit d'un concept relatif à la gestion 

des affaires publiques, mais qui se forme autour de la coopération d 'un nombre 

d ' acteurs maximisé, de façon à faciliter non seulement la mise en place de projets, 

mais à en minimiser les oppos itions et les problèmes dans le long, comme dans le 

court terme (Agrawal et Lemos, 2007 ; Stoker, 1998). Cela crée donc des réseaux 

d 'organisations qui se retrouvent au centre de la ges tion des affaires publiques, sans 

en laisser toute la responsabilité aux acteurs uniquement politiques (Abidi et Fi alaire, 

2011 ; Lepage, et al., 2003 ; Stoker, 1998) . Une telle concertation autour d ' un mode 

d 'organisation intégré vient assurer une mise en place cohérente des aspirations 

publiques qui relèvent d ' une rée lle représentativité des po ints de vue (Agrawal et 

Lemos , 2007 ; Lepage et al. , 2003 ; Stoker, 1998). L' intégration d' un nombre 

importants d 'acteurs au sein du processus de prise de décision a tendance à créer des 

réticences politiques particulières qui s' avèrent susceptibles d ' affecter les projets 

(Zoellner, et al., 2008). Les complicati ons et motivations ainsi créées dans la 

gouvernance sont, depuis les années 1990, considérées comme étant des aspects 
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primordiaux des processus politiques (Wüstenhagen, et al., 2007). L'acceptabilité 

sociale représente le concept par lequel de tel s processus sont effectuées dans un 

souci des considérations sociales, politiques et économiques, toutes échelles 

confondues, afin d'assurer un projet cohérent et valable pour les dirigeants, les 

communautés et les investisseurs (Wüstenhagen, et al., 2007). Les influences sur 

l'acceptabilité sociale sont donc maintenant grandement considérées dans les 

processus de gouvernance, de façon à assurer une perception positive du projet final, 

mais également de sa planification et de sa réalisation (Zoellner et al. , 2008). 

Cependant, il est important de mentionner que le concept d'acceptabilité sociale, ainsi 

que les processus afm de la mettre en pratique sont loin de faire l'unanimité. Un 

important débat au sujet des stratégies à adopter afin d'assurer une réelle 

représentativité des communautés locales dans une optique d ' intégration maximale 

des parties-prenantes au sein de l'action collective est activement débattu (Duchemin, 

2011 ; Raufflet, 2014 ; Yates et Arbour, 2016). Il s'avère toutefois important de 

considérer cet aspect, dans une optique de gestion intégrée de la prise de décision. 

Étant des réseaux de surface importants , les RPB représentent un exemple intéressant 

quant à la ges tion de la prise de décision en contexte urbain dans une optique 

d'intégration des parties-prenantes. Il convient donc de préciser certaines 

particularités de l' action collective en considérant le cas étudié dans la présente 

recherche, de façon à bien situer la réalité politique des RPB. 

3.1. Particularités de la prise de décision pour la mise en place des RPB 

Puisque les RPB sont des modes de TC de surface, il s comportent de nombreuses 

particularités politiques relativement à leur planification et à leur mi se en place 

effective. Bien que de nombreux cadres d'implantation de RPB aient été détaillées 
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(Ramani et al. , 201 3 ; Yin et al., 2015), il demeure que les réseaux autobus trouveront 

une ass ise cohérente dans la form e urbaine seulement si un dialogue rée l et 

collaboratif est en place entre l' ensemble des parties-prenantes qui veulent mettre en 

œuvre le projet et ceux qui en seront affectés (Hossain, 2006). En effet, afm de 

connaître le succès, un e ligne MPB ou SRB doit être parfaitement adaptée à sa 

structure urbaine environnante, ce qui de facto, inclus de nombreux acteurs privés et 

publics au sein d ' un processus de négociation qui sera toujours différent, en fonction 

des lignes et des besoins visés (Hossain, 2006). n s'agit là d'un défi immense, 

puisque le succès d ' une ligne autobus s ' avère directement liée à sa capacité 

d' adaptation aux réalités riveraines qui sont changeantes non seulement en fonction 

des différents proj ets, mais également en fonction des diffé rentes réalités qui 

composent une même li gne (Hossain, 2006). Les RPB mettent donc en place un 

système-acteur complexe qui multiplie les parties-prenantes et qui multiplie de faço n 

importante les différentes réalités à considérer au sein d 'un contexte régional 

important, mais où l' aspect local doit toujours primer (Miller et Buckley, 2003) . ll en 

résulte une prise de décision complexe, qui ne s' appuie pas toujours sur une 

cohérence maximisée entre intérêts de 1' ensemble des parties-prenantes et cohérence 

de la morphologie urbaine (Miller et Buckley, 2003). Le système-acteur protagoniste 

d'un projet RPB devient donc central au sein du processus de prise de décision et il 

est capital de bien le cerner afin d ' en comprendre les modalités structurantes. 

Afin de comprendre l' importance du réseau d'organisations qui évo lue au sein du 

processus de pri se de décision, le cas de la région métropolitaine de Montréal s' avère 

révé lateur. En effet, la rég ion montréalaise n' est pas exempte de système-acteur. En 

fa it, la complex ité de celui-ci, ainsi que les relations décisionne ll es qui le sous­

tendent représentent des enj eux considérables, notamment en ce qui a trait à la mise 

en place de RPB . 
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Comme il a été mentionné précédemment, la planification et l' aménagement du TC 

montréalai s comportent une panoplie d'acteurs en interactions constantes. Cela crée 

donc un système de go uvernance centré sur les interrelati ons au se in du réseau 

d 'acteurs qui œuvrent en TC montréalais. La complexité du réseau d' organisations 

montréalaises en matière de TC est intéressante dans l' optique où un questionnement 

quant à son efficacité d' action ressort rapidement (Dostie et al. , 201 3 ; Lepage et al., 

2002). En effet, bien que la multiplication des parti es prenantes comporte des 

avantages, notamment d ' un point de vue consensuel, où une vision concertée est mise 

de l'avant, un nombre considérable de négoc iations entre parti es, poursuivant des 

intérêts trop divergents, ainsi qu 'un manque flagrant de communication, sont souvent 

considérés comme des freins importants à une administration publique dés ireuse de 

mettre de l' avant ses projets rapidement (Miller, 2013 ; Nelson et al. , 2013) . C' est le 

cas de nombreuses administrations publiques de TC. En raison des nombreuses 

considérations diverses qu'une stratégie de TC induit, le manque de communication 

et de coordination entre les parties prenantes est bien souvent nui sible (Miller, 201 3 ; 

Nelson et al. 2013). Le cas des RPB s' insère d'autant plus dans cette logique puisque 

chaque MPB ou SRB représentent un cas en soi qui se doit d 'être optimisé 

conformément à l ' artère qui la chapeaute (Navas, 2011 ; Scrimgeour, 2015). 

L ' importance médiatique accordée au projet de SRB Pie-IX, à Montréal, montre 

clairement cette réalité. D'un côté, le projet est en branle depuis longtemps, mais 

n 'arrive pas à s'opérationnaliser : les relations entre acteurs de la gouvernance 

montréalaise n'arrivent pas à optimiser Je processus et donc, le projet traîne et perd en 

légitimité (Dostie et al. , 201 3). Parallèlement à ce la, un projet exclusivement MPB, 

sur le boulevard Saint-Michel, a été complété en 2010 et est considéré comme un 

succès dans le mili eu du TC montréalai s, en raison de sa rapidité d' implantation 

(STM, s.d.). Cet exemple montre bien comment les relations de gouvernance qui 
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sous-tendent le système-acteur montréalais du TC s'avèrent structurantes pour la mi se 

en place de RPB, dans l' optique où un processus de gouvernance vient influencer la 

prise de décision et la mi se en application de façon à affecter un proj et dans sa 

pertinence et son effi cacité. 

Les RPB trouvent donc une légitimité cla ire au se in des acteurs montréa lais du TC. 

Toutefois, l ' ampleur de son système-acteur vient en complex ifier les relati ons de 

gouvernance nécessaires à sa propre opérationnali sation. Ainsi , la présente recherch e 

s ' efforcera de répondre à la question suivante : Quelles sont les contrai ntes et 

opportunités qui structurent la pri se de décision du système-acteur montréalais 

re lati vement à la mi se en place des RPB qui s ' insèrent dans un dessein de viabilité 

urbaine? En répondant à cette question de recherche, la présente étude mettra de 

l' avant les interrelations qui sous-tendent la prise de décis ion quant à la mi se en place 

des RPB pour le cas montréalais. Une compréhens ion ass idue de la réalité propre au 

système décisionne l en ressortira et la mi se en lumière des différentes facettes qui 

construisent ce système sera au centre de la recherche . L ' approche préconisée sera 

basée sur une comparaison entre les informations recueillies à travers 1' analyse 

documentaire des documents formels· propres au système-acteur étudié et des 

entrevues semi-diri gées avec des intervenants qui évo luent dans le mili eu ana lysé ic i. 

Les chapitres quatre et c inq qui sui vent clarifieront la pertinence théorique et 

méthodologique de 1' approche préconisée dans la présente étude. 



CHAPITRE IV 

L'ANALYSE STRATÉGIQUE POUR COMPRENDRE LA PRISE DE DÉCISION 
AU SEIN DU SYSTÈME-ACTEUR 

La sociologie des organi sations est une approche théorique qui permet un regard 

approfondi sur les réseaux d' acteurs et les relations qui les structurent (Friedberg, 

1988). Au se in de ce champ théorique, les organi sations sont des construits sociaux 

déterminés par les interactions que les acteurs d 'un système entretiennent entre eux 

(Sibertin-Blanc, 2004). C' est sous l ' angle d ' une analyse des intérêts qui se 

manifes tent dans l' interaction et les négociations entre acteurs que se construisent les 

organi sations et les réseaux au sein d ' un système (Mayer et Ouellet, 1998). Les 

acteurs se retrouvent au sein d' une réalité autoconstruite, où « [ .. . ] l' organisation 

détermine les moyen·s de leur action, moyens constitués d 'opportunités et de 

contraintes, d 'obligations et d' interdits .» (S ibertin-Blanc, 2004 : 16) Ainsi, selon 

Erhardt Friedberg, sociologue des organisations, il faut utiliser l' analyse stratégique, 

orientation particuli ère de la sociologie des organisations, afin de mettre en lumière 

1' ensemble des interactions sociales qui viennent défmir un système d 'action concret 

(Friedberg, 1994). De cette façon, il devient possible d' expliquer les différents 

éléments qui structurent la prise d ' action des acteurs. Afin d'y parvenir, l ' analyse se 

concentre sur les acteurs qui créent des «champs d' interaction» structurants 

(Friedberg, 1994). Le sociologue considère également que «Dans la société [ . .. ] tous 

les processus d ' action sont en réalité des processus de coordination entre plusieurs 

acteurs humains, impliquant la construction d 'un champ critique d ' interaction.» 

(Friedberg, 1994 : 130) Situant toujours ce champ critique d'interaction à l' intérieur 

d' un contexte particulier qui lui est propre, l' analyse stratégique permet alors de 

mettre en 1 um ière des zones d' incertitudes, créées par la structure et par les acteurs 

qui évo luent dans cette structure, qui se situent au-delà des règles fo rmelles de 

l'organisation (Dion, 1993 ; Friedberg, 1994 ; Friedebrg, 1993: Friedberg, 1988 ; 
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Musselin , 2005 ; Sibertin-Bianc, 2004). L 'analyse stratégique permet ainsi de 

comprendre l' action comme étant une réalité qui englobe les interrelations des acteurs 

d' une organisation au sein d'un système, appelé système-acteur. (Musselin , 2005). Il 

est alors possible de trouver l' ensemble des orientations qui structurent l'action (ou 

l' inaction) où «[ ... ] l' exercice du pouvoir politique ne se donne pas à voir seulement 

à travers les réformes, mais aussi dans l'action «en train de se fa ire». (Musselin , 

2005 : 55) Cela signifie que le chercheur qui utilise l' analyse stratégique doit 

considérer que le politique se manifeste à travers les interrelati ons quotidiennes 

provenant du système-acteur étudié (Musselin, 2005). Le chercheur s'intéresse alors 

au fonctionnement concret de l' action publique, par la prise de sens d' interrelations 

structurantes, de façon à remettre en cause la formali sation du pouvo ir institué (Dion, 

1993 ; Friedberg, 1994 ; Musselin, 2005). De cette façon, le chercheur possède un 

bagage théorique et méthodologique qui permet de «[ .. . ] remédier à certaines 

contradicti ons et impasses dont souffrent les approches les plus courantes de la 

ges ti on intégrée, du développement durable, de l' évaluation des politiques publiques 

' [ .. . ]» (Mermet et al., 2005: 128) Il devient alors possible d ' élucider l' ensemble des 

relations qui structurent la prise d ' action ou l' inaction, en tenant compte de toutes les 

influences qui co-construisent un système-acteur par des contraintes et opportunités 

qui se mettent en place volontairement ou involontairement au sein des zones 

d' incertitude (Friedberg, 1988) . Identifiées en tant qu ' espace permettant aux acteurs 

de s'écarter de l'autorité formelle et de la structure préétablie, les zones d'incertitudes 

occasionnent des regroupements collectifs d' acteurs qui mènent à la création 

d'interdépendances systémique (Dion, 1993). Il s ' agit donc de zones relationnelles 

clés dans 1' opérationnalisation réelle des systèmes-acteurs. 

L' analyse stratégique se base sur trois postulats primordiaux qui se doivent 

maintenant d' être précisés. D'abord, elle situe l'acteur, ayant une certaine autonomie, 

comme unité de base de l' analyse. Ensuite, l' analyse stratégique affirme que l ' acteur 
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agit selon une rationalité limitée. Finalement, elle stipule 1' importance des 

interrelations comme source relative de pouvoir au sein du système-acteur (Friedberg, 

1993). Ces trois postulats qui sont intimement liés, seront maintenant détaillés de 

façon à comprendre l'ensemble des éléments de la théorie. 

4.1. L 'autonomie de l'acteur 

Au centre de 1' analyse stratégique se retrouve 1 'acteur en tant qu'entité jouissant 

d' une certaine autonomie (Friedberg, 1994). L'autonomie de l'acteur s' avère 

directement liée à la conjoncture précise à travers laquelle ce dernier se voit doté de 

«positions et de dispositions» particulières (Friedberg, 1994). L'acteur est pris au sein 

d'une structure formelle à laquelle il ne peut échapper et à travers laquelle une 

dimension fonctionnelle se met également en place (Sibettin-Blanc, 2004). D'un côté, 

la dimension structurelle, liée au contexte et aux caractéristiques formelles 

constitutives de l'organisation, vient insérer l' acteur au sein d'une conjoncture large à 

laquelle il ne peut se soustraire (Sibertin-Blanc, 2004). Puis, la dimension 

fonctionnelle renvoie à l'importance de l'acteur lui-même comme partie prenante 

intégrante dans la co-construction du système-acteur et de sa structure elle-même 

(Sibertin-Blanc, 2004). Les dimensions structurelles et fonctionnelles sont donc 

intimement liées et se façonnent constamment dans 1' action (Friedberg, 1988 ; 

Sibertin-Blanc, 2004). Toutefois, le propre de l' analyse stratégique est que l'agence, 

en l'occurrence l'acteur, prime sur la structure, mais sans l'ignorer totalement 

(Friedberg, 1994 ; Friedberg, 1993 ; Friedberg, 1988 ; Musselin, 2005). Ainsi, 

l' analyse stratégique place l'acteur au centre de son analyse, de façon à l'imbriquer 

au sein d'une structure qu'il contribue à façonner par ses actions, mais où les actions 

sont également orientées par la dimension structurelle : l' analyse stratégique est une 

perspective bidimensionnelle (Friedberg, 1988 ; Sibertin-Blanc, 2004 ). L'acteur 

possède donc une certaine autonomie : sans nier la structure à laquelle il appartient, il 
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est en mesure d' agir au sein du système-acteur et dans cette structure formelle à l ' aide 

de resso urces tels la connaissance spécifique, les moyens techniques, des 

règlementati ons, etc. (Mayer et Ouellet, 1998 ;Musselin, 2005) Chri stine Musse lin, 

experte en sociologie des organisations, exprime clairement cet aspect de l ' autonomie 

de 1' acteur : 

Il ne s'agit jamais d'ignorer que les contraintes institutionnelles (règles, 
procédures, routines), mais aussi sociales ou sociéta les, sont présentes et 
pèsent, mais d' affirmer que les connaître et les identifier ne permet 
j amais de prédire les comportements que les acteurs vont adopter, les 
arrangements qu ' ils vont développer entre eux, la manière dont ils vont 
jouer avec les règles. Les acteurs .sont insérés dans de multiples 
contraintes, qui visent souvent à circonscrire leurs comportements, mais 
dont ils parviennent toujours à s' affranchir partiellement. (Musselin, 
2005 : 64) 

L ' importance de l'acteur et de son autonomie dans la perspective de l' analyse 

stratégique est donc manifeste. Sans toutefois s ' émanciper totalement de sa structure, 

le système-acteur contribue à la faço nner, ce qui lui donne cette autonomie, ce 

pouvoir d' action. Cette zone floue, non définie, où l' acteur est en mesure de mobiliser 

un pouvoir d' action relatif, grâce au contexte structura-fonctionnel de l'organisation, 

est appelée par Friedberg, zone d ' incertitude (1993). Ces zones d' incertitudes sont les 

endroits où les acteurs structurent les interactions selon leur autonomie relative, 

autour de contraintes et d 'opportunités de façon à influencer cette autonomie relative 

au sein du système (Friedberg, 1993 ; Musselin, 2005). Les acteurs qui forment 

1' organisation agissent donc avec une certaine rationalité. 
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4.2. La rationalité de l'acteur 

Bien que l'acteur possède un pouvoir d ' action au sein de la structure du système au 

sein duquel il évolue, l' analyse stratégique spécifie que l' acteur et en l' occurrence, 

ses actions, sont de nature rationnelle (Friedberg, 1994 ; Friedberg, 1993 ; Friedberg, 

1988). Cependant, la rationalité de l' acteur s ' avère limitée, dans le sens où la 

démarche menant à l' action rationnelle est basée sur des perceptions irnpa~faites, des 

objecti fs contradictoires, des effets mal connus et des capacités limitées (Mayer et 

Ouellet, 1998 ; Sibertin-Blanc, 2004). L ' idée de rationalité repose ici sur le fait que 

l' acteur «[ .. . ] choisit de réali ser une action dans la mesure où elle lui permet 

d ' améliorer, de préserver, ou d 'obtenir un niveau acceptable de ses possibilités 

d' atteindre ses objectifs, et donc d ' améliorer autant que possible la valeur de sa 

satisfacti on. » (Sibertin-Blanc, 2004 : 19) Grandement basée sur les perceptions de 

l' acteur, ce qui inclut un aspect subjectif, cette rationalité n'est pas fixe et 

prédéterminée (Mayer et Ouellet, 1998). Au contraire, elle v ient à changer en 

foncti on des différents contextes et des perceptions en évo lution au sein du système­

acteur (Musselin, 2005). Ainsi, orientée vers des perceptions, la rationalité de l' acteur 

«[ ... ] est structurée par la représentation que l' acteur se donne de lui-même, des 

autres et du système dans son ensemble, et elle est conditionnée par les données qu ' il 

est en mesure d 'obtenir. » (Sibertin-Blanc, 2004 : 18) n y a action rationnelle 

puisqu 'effectuée de façon délibérée, par l' accumulation de perceptions instituées 

et/ou effectuées à l'intérieur de conjonctures s inguli ères (Friedberg, 1994) . Toutefo is 

cette rationalité est limitée puisqu 'elle se structure autour d' aspect influençant 

directement l'action : «Elle [la rationalité limitée] peut être instrumental e (poussée 

par les intérêts des acteurs), ax iologique (animée par des valeurs), cogniti ve (fondée 

sur les connaissances et les perceptions) ou institutionne ll e (liée aux contraintes que 

fait peser l' institution). (Musselin, 2005 : 65)» Ainsi, l' acteur, objet central de 

1' analyse stratégique, possède un pouvoir d ' action, rationnellement construit, mais 



influencé, ori enté et co-construit en foncti on des inputs et outputs qu'il reçoit 

constamment à l' intérieur du système dans lequel il évolue. Il en résulte une prise 

d ' action directement basée · sur des intérêts spécifiques au sein des zones 

d ' incertitudes de l' organisation, de façon à optimiser son autonomie relative au sein 

du système-acteur. Dans une telle perspective, la relation à l' autre est extrêmement 

importante, puisqu ' elle vient définir la rationalité de l'acteur. 

4.3 . Les interrelati ons comme source de pouvoir relatif 

L ' acteur autonome et rationnel qui est au centre de l' analyse stratégique est 

intrinsèquement li é aux autres acteurs qui ensemble, viennent fo rmer le système­

acteur propre à une organisation (Friedberg, 1994). À l'aide de leur autonomie et de 

leur rati onalité limitée, ces réseaux d'acteurs construisent le caractère bidimensionnel 

de l' organisation: la structure et la fonction (Friedberg, 1988 ; Sibertin-Blanc, 2004). 

C'est dans l' interaction constante que les acteurs effectuent une telle chose 

(Friedberg, 1994 ; Friedberg, 1994 ; Friedberg, 1988). En agissant entre eux, en 

mobilisant des ressources et en multipliant leur niveau d ' influence, les acteurs 

s ' accaparent du pouvoir, dans une optique de maximisation de leur autonomie 

relative (Musse! in, 2005). Plus précisément, chaque acteur «[ ... ] participe à 

l' accomplissement des missions du système et de ses propres objectifs. Ils équilibrent 

leurs pouvo irs respecti fs en exerçant leur contrôle sur les relations qu'ils maîtrisent, et 

ce faisant ils agissent sur l' état du système.» (Sibertin-Blanc, 2004 : 16) Le lien entre 

l' autonomie de l' acteur, sa rationalité limitée et sa capacité à mobiliser du pouvoir 

d ' influence sur son système apparaît ainsi évident. La capacité d ' influence est 

assuj ettie à la capacité de mobilisati on de ressources fo ncti onne ll es qui permettent 

l' atteinte d'objectifs propres et ainsi , le niveau de pouvoir relatif augmente (Si bertin­

E Jane, 2004). 
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L ' interaction se doit d ' être compose dans le sens où même des inactions, des 

absences de relations et de coordination fo nt sens et sont représentatives des 

influences structurantes propres à l' organisation et à son système-acteur (Musselin, 

2005). Afm d' obtenir du pouvoir, un acteur utilisera ses capacités propres qui e lles, 

so nt directement liées à la dimens ion structure lle du système-acteur (Friedberg, 1994 

; Sibertin-Blanc, 2004). Par exemple, l ' utilisation de ressources telles, «[ ... ] [la] 

compétence, [l ' ]accès à l' environnement, [la] maîtri se de la communication interne, 

[la]maîtrise des règles organisationnelles [ . .. ]» (Sibertin-Blanc, 2004 : 17) sont 

nombre de moyens utilisés pour «[ .. . ] chercher à influencer sur les enj eux des autres 

acteurs de façon augmenter la pertinence d ' une relation que l' on contrôle et 

simultanément diminuer la pertinence d ' autres relations .» (Sibertin-Bi anc, 2004 : 17) 

Il est également primordial de considérer que pour 1' analyse stratégique, «Le 

changement est un mouvement bien plus permanent, continu , progressif , par 

adaptations successives et limitées, sur lequel les grandes réformes n ' ont, le plus 

souvent, que des effets limités et marg inaux. » (Musse lin, 2005 : 69) En effet, c'est 

par des influences discrètes qu 'un système-acteur en perpétuelle co-construction, par 

l' action des acteurs qui y agissent, vient à se modifier par lui-même (Musselin, 2005). 

II faut donc considérer l ' analyse stratégique en tant que démarche systémique 

dynamique qui «[ ... ] se structure au fil du temps sous l' effet structurant des conflits 

par lesquels les préoccupations portées par les interventions de gestion intentionnelle 

finissent par être partiellement intégrées [ .. . ]» (Mermet et al. , 2005 : 130) Ainsi, un 

changeme nt ne s ' opère par lorsqu ' il y a une sciss ion non fo ncti onnelle au sein de 

l' organisation et entre ses acteurs. C ' est plutôt à travers l' intensité des relations (ou 

l' importance de l' absence de relation) que les zones d ' incertitudes viendront à être 

modifiées, permettant ainsi au système-acteur de se transfo rmer selon les influences 
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relatives apportées par chaque acteur basant son autonomie sur des contraintes et 

opportunités créées dans ces zones d'incertitudes en évolution (Friedberg, 1994 ; 

Friedberg, 1993 ; Musselin, 2005). 

L'utilisation de l ' analyse stratégique permet d' intégrer au sein de l' analyse 

organisationnelle l' ensemble des aspects qui structurent un système-acteur 

relativement à la prise de décision qui s'y effectue (Friedberg, 1994 ; Friedberg, 

1993). Une te ll e approche permet de mettre en lumière qui go uverne réellement au 

sein d'une organisation, par la relativisation des structures formelles (Friedberg, 1994 

; Friedberg, 1993 ; Musselin, 2005). En comprenant bien les mécani smes par lesquels 

les acteurs mobilisent du pouvoir, il devient possible d'y aller de proposition dans le 

but de maximiser les opportunités d 'évolution de l'organisation, le tout dans une 

optique de maximisation de l' action et des avancées, notamment en ce qui a trait à 

l' action publique (Mayer et ouellet, 1998 ; Mermet et al., 2005). 

L' analyse stratégique est une perspective théorique qui propose également une 

méthode de collecte de données afm d'arriver à tirer des conclusions sur les 

structurations qui sous-tendent l' organisation (Friedberg, 1988). Cette méthodologie 

sera maintenant présentée, puisqu'elle sera la méthode préconisée dans la présente 

recherche afin de situer la démarche scientifique dans la perspective de l' analyse 

stratégique. 



CHAPITRE V 

MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE : POUR UNE ANALYSE STRATÉGIQUE 
PERTINENTE ET RÉVÉLATRICE 

L' analyse stratégique oriente directement la méthode de collecte de données mise de 

l'avant dans la présente recherche. Afm d'allier le caractère bidimensionnel de 

l'analyse stratégique à l'intérieur d'une méthode représentative, il s'avère primordial 

d'effectuer une collecte de données en deux temps, de façon à mettre en relation les 

données qui en émaneront au sein d'une approche comparative (Friedebrg, 1988). 

D'abord, afin de comprendre le contexte propre à l'organisation ainsi que sa structure 

formelle, le chercheur doit effectuer une analyse documentaire (Friedberg, 1993 ; 

Friedberg, 1988). Il sera alors en mesure de comprendre l'ensemble des données 

quant à la structure historique, constitutive et évolutive de l'organisation (Musselin, 

2005). L'analyse de tels documents donne une perspective importante quant à la 

dimension structurelle qui, bien qu ' en évolution constante, est un préalable 

indissociable du système-acteur qui les intègres en tant que «règles du jeu» 

(Friedberg, 1988). Ensuite, afin de comprendre dans quelle mesure la dimension 

fonctionnelle, en l'occurrence les réseaux d'interactions constants entre acteurs, vient 

influencer l'organisation, le chercheur doit effectuer une série d'entretiens semt­

dirigés avec des intervenants de l'organisation étudiée (Friedberg, 1988) . Selon 

Friedberg, de tels entretiens permettront au chercheur «[ ... ] d'aller au-delà des 

données forme lles, et de savoir comment, concrètement et pratiquement, le"s différents 

participants arrivent à jouer leurs rôles respectifs, étant donné leur situation, les atouts 

dont ils disposent et les contraintes qui pèsent sur eux.» (Friedberg, 1988 : 107) Les 

entretiens permettront également la mise en lumière du fonctionnement concret de 

l' organisation par la compréhension des composantes qui influencent la dimension 

fonctionnelle , tout en ayant en tête le cadre structurel, directement lié aux relations 

qui émanent des opérations fonctionnelles (Mermet et al., 2005). Une analyse qui 
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intègre directement les deux dimensions est donc primordi ale, en raison de 

l' interdépendance continuelle qui s' auto influence l' une et l' autre (Mayer et Ouellet, 

1998) . La perspective comparati ve se un incontournable en ce sens : l' analyse des 

données s'effectue en considérant toujours un référent pour la structure formelle, tout 

en accordant une importance particulière aux influences foncti onnelles que le 

système-acteur porte sur la structure et sur le cour des relations elles-mêmes 

(Friedberg, 1988 ; Mermet et al. , 2005). Par cette démarche, il sera possible 

d ' identifier des zones d ' incertitudes menant à une prise d'action orientée en fonction 

de contraintes et d' opportunités quant aux différents acteurs du système (Friedberg, 

1993). La méthode proposée par l' analyse stratégique permet donc une 

compréhension de «[ .. . ] la structuration des relations de pouvoir qui lient les divers 

membres les uns aux autres, et[ ... ] des régulations d'ensemble du système social que 

constitue l'organisation étudiée.» (Friedberg, 1988 : 113) 

La présente recherche utili sera cette méthode de recherche afin de répondre à ces 

objectifs, soit de mettre en lumière les contraintes et opportunités qui structurent la 

mise en place des RPB dans la région métropolitaine de Montréal. [) convient donc 

d 'expliquer le détail méthodologique du processus employé. D 'abord, l' analyse 

documentaire relative à la structure formelle de 1' organisation sera expliquée. 

Ensuite, il sera question de la collecte de données effectuée par entreti ens semi­

dirigées. La pertinence de la présente démarche scientifique sera ainsi bien située 

dans l' étude de cas proposée ici. 

5.1. L'analyse documentaire : la dimension structurelle 

L' analyse documentaire est une méthode de recherche qualitative qui recherche des 

info rmations contenues dans un ou plusieurs documents (Waller et Masse, 1999). n 
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s'agit d'une«[ . .. ] opération qui consiste à présenter sous une forme concise et précise 

des données caractérisant l'information contenue dans un document ou un ensemble 

de documents. » (Waller et Masse, 1999 : 16) Par un raisonnement de type inductif, le 

but de l'analyse documentaire est de «[ ... ] décomposer les éléments d'un texte, 

restituer le sens général , les idées directrices, principales, essentielles, dégager les 

mots clés, rechercher, mettre en évidence, en valeur les principaux thèmes, les 

articulations logiques, trouver le sens d'un texte ... » (Waller et Masse, 1999 : 16) 

Afin de parvenir à cette finalité , de nombreux types de documents peuvent être 

utilisés: archives publiques, publications administratives, livres, journaux, écrits 

personnels, textes de loi , normes, règlements gouvernementaux, vidéos, chansons, et 

de nombreux autres (De Ketele et Roegiers, 1996 ; Grawitz, 2001; Lacasse, 1991 ; 

Waller et Masse, 1999). L'analyse documentaire est une méthode qui reconnaît que la 

société, sa civilisation, sa bureaucratie et ses organisations s 'expriment à travers des 

documents (Grawitz, 2001). Ainsi par l'étude de multiples documents qui y sont 

produits, il devient possible de «[ ... ] connaître la tendance de cette bureaucratie, ce 

qu'elle classe, ce qu'elle cherche à savoir, son contenu.» (Grawitz, 2001 : 573) C'est 

l' objet de la recherche qui orientera le choix des types de documents à analyser, de 

façon à établir une représentation entre les textes étudiés et la question de recherche 

proposée (Grawitz, 2001). 

L' analyse stratégique est une théorie de la sociologie de l'action organisée qUI 

historiquement, s'est intéressée à des structures publiques de gestion et de 

gouvernance (Friedberg, 1988) . La présente recherche se concentre également sur une 

structure de gouvernance publique en 1' objet de la planification des RPB de la région 

métropolitaine de Montréal. Ainsi, les documents admini stratifs, les lois et les 

publications gouvernementales seront nécessairement analysés . La section qui suit 

dressera le portrait de l'analyse documentaire nécessaire à une analyse stratégique des 

RPB de la région métropolitaine de Montréal. 
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5. 1.1. Les documents fo rmels et structurels des RPB du grand Montréal 

Afm d ' effectuer une analyse documentaire en profondeur, il convient d ' abord 

d' identifier l' ensemble organisations qui composent le système de planificati on des 

RPB dans la région métropoli ta ine de Montréal. Ensui te, pour chacune d' elles, une 

liste de documents qui refl ètent leurs relat ions officie lles et les liens entre eux a été 

identifiée. De cette faço n, les logiques qui sous-tendent la mise en place des RPB 

seront défi nies en tant que structure : les interrelations structurelles et les 

interdépendances formelles s ' affichent en tant qu 'organisation de planification 

publique du TC. Le tableau tro is qui sui t présentera maintenant l' ensemble des 

organi sations qui fo rment le système étudi é et la li ste des documents qui sont au cœur 

de la présente analyse documentaire seront identifiés. 



Tableau 3. Organisations et documents relatifs à l'analyse de la dimension 
structurelle du système-acteur 

ORGANISA TI ONS 
MTQ 

MAMOT 

AMT 

CMM 

AGGLOMÉRATIONS 

MUN1CIP ALITÉS ET 
ARRONDISSEMENTS 

STC7 

DOCUMENTS 
• Politique québécoise du TC (2006) 
• Programme d'aide gouvernementale au TC des personnes 

(2008) 
• Programme d' aide aux immobilisations SOFIL3 (20 13) 
• Site internet (s.d.) 
• L'organisation municipale et régionale au Québec en 2014 

(20 14) 
• Les orientations du gouvernement en matière d'aménagement 

(1994) 
• Loi sur l'aménagement et l' urbanisme (2015) 
• Site internet (s.d.) 
• Directive sur la gestion des projets majeurs d'infrastructure 

publique (201 4) 
• Plan québéco is des infrastructures 201 5-2025 (20 15) 
• Programme triennal d' immobilisations 2015 -20 16-20 17 (20 15) 
• Plan stratégique : Vision 2020 (s .d.) 
• Rapport annuel 2014 (s.d.) 
• Loi sur l'AMT (1995) 
• Document de présentation (201 4) 
• Plan métropolitain d'aménagement et de développement (2012) 
• Loi sur la CMM (20 15) 
• Loi sur l' exercice de certaines compétences des villes dans 

certaines agglomérations (20 15) 
• Site internet du MAMOT : Schéma d'aménagement et de 

déve loppement des MRC (s.d.) 
• Loi sur l'organisation territoriale municipale (2015) 
• Plan d'urbanisme de la ville de Montréal (s.d.) 
• Loi sur l'organisation territoriale municipale (20 15) 
• Plan stratégique du RTL(2014), de la STL (20 13) et de la STM 

(2012) 
• PTI8 de la STM 2015-201 6-2017 (201 4) 
• Loi sur les sociétés de TC (2015) 
• Loi sur les CIT dans la région de Montréal (20 15) 

3 Société de financement des infrastructures locales 
4 Ministère des Affaires municipales et de l'occupation du territoire. Il s'agit de l'ancien MAMROT 
identifié précédemment. 
5 Conseil du Trésor 
6 

Municipalité régionale de comté 
7 

Société de transport en commun 
8 Plan triennal d'immobilisation 
9 Conseil intermunicipal de transport 
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D 'autres documents ont également servi à peaufiner la compréhension de la structure 

du système-acteur une fois l 'analyse des documents mentionnés dans le tableau 3 

effectuée. Ils n' apparaissent pas dans le tableau puisqu ' il s ' agit de documents qu1 

n 'ont pas d 'emphase particulière propre à l'une des organisations, mais qu i ont 

permis un regard plus global une fois l' analyse préalable effectuée. Ils seront cités et 

mentionnés tout au long de la présentation des rés ultats. 

L ' analyse documentaire proposée, effectuée de manière inductive, permet d' en 

orienter le contenu «[ .. . ] vers la formalisation des relations entre thèmes, permettant 

de traduire la structure des textes .» (Grawitz, 2001 : 607) Afin d' établir le cadre 

structurel qui sous-tend la mise en place des RPB à Montréal, 1 ' emphase de l' analyse 

documentaire se situe sur trois indicateurs principaux : les rôles et mandats des 

acteurs, les objectifs des acteurs e t les relations avec les autres acteurs (ou avec eux­

mêmes, à l' interne) . De cette façon, l' établissement de la structure formelle qui sous­

tend 1' ensemble de 1' organisation des RPB de la région métropolitairle de Montréal 

sera établi. Il ne reste plus qu 'à effectuer une série d' entretiens semi-dirigés, de faço n 

à «[ .. . ] essayer de comprendre "de l'intérieur" leurs [aux ac teurs] attitudes et 

comportements dans et vis-à-vis de 1' organisation.» (Friedberg, 1988 : 1 06) Cela 

permet, comme il a été mentionné précédemment, la comparaison entre les 

dimensions structurelles et fo nctionnell es du système-acteur, de faço n à en fa ire 

ressortir les contraintes et opportunités structurantes qui émergent des zones 

d' incertitudes. 

5.2. Les entretiens semi-dirigés : la dimension fonctionnelle 

L' entretien est une méthode de collecte de donnée grandement utilisée en sciences 

sociales (Grawitz, 2001) . Il s' agit d ' un «[ ... ] procédé d ' investigation scientifique, 
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utili sant un processus de communication verbale, pour recueillir des info rmations, en 

relati on avec le but fi xé.» (Grawitz, 2001 : 644) L ' analyse stratégique suggère 

cependant un procédé d' entretien semi-dirigé, de façon à laisser une marge de 

manœuvre à l' acteur interpellé, tout en orientant les discussions sur les objets qui 

in téressent le chercheur (De Ketele et Roegiers, 1996 ; Lacasse, 199 1 ). Plus 

précisément, l' entretien semi-dirigé «[ .. . ] a pour but de centrer l ' attention sur une 

expérience et les effets d 'un ou plusieurs stimuli particuliers.» (Grawitz, 2001 : 647) 

Bien qu 'une latitude de réflexion soit laissée à l' intervenant, les questions s' avèrent 

déterminées d' avance et le rôle de l' intervieweur est de faire cadrer les propos de 

1' intervenant en pertinence avec les questionnements portés par la recherche (Lacasse, 

1991). 

Des entretiens serni-dirigés avec des représentants des différentes organi sations du 

système étudi é dans la présente recherche permettront d'obtenir l' information 

complémentaire à la dimension structure lle préalablement établie. Pour ce fa ire, le 

chercheur doit orienter la discuss ion autour des tâches, des fo nctions et sur les 

problèmes quotidiens rencontrés par les acteurs au sein de leur organisation et de leur 

système d 'action concret (Friedberg, 1988). Une grille d ' entrevue (voir annexe A) a 

été élaborée de façon à mettre en lumières des contraintes et opportunités 

significatives qui influencent le système-acteur du TC montréalais par autobus et en 

l' occurrence, la mise en place des réseaux . Cette grille d' entrevue a été utilisée, lors 

des 13 entrevues réa li sées entre le 15 avril 2015 et le 30 septembre 201 5. Aucune 

modification à la grille d' entrevue n ' a été apportée durant la co llecte de données. 

L' ensemble du processus est formellement approuvé par le Comité pour l ' évaluation 

des projets étudiants impliquant de la recherche avec des êtres humains (vo ir annexe 

B). Un fo rmulaire de consentement a éga lement été utilisé pour s' assurer de la 

confo rmité de la démarche envers les intervenants approchés (vo ir annexe C). La 
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section qui suit détaillera la démarche qui a été effectuée de façon à collecter les 

données de la dimens ion fonctionnelle du système-acteur étudié ici . 

5.2.1. Les entretiens auprès des acteurs du système-acteur des RPB du grand 
Montréal 

Afin d'assurer une complémentarité entre l'analyse documentaire propre à la 

dimens ion structurelle, les mêmes organisations se retrouvent au centre de la présente 

démarche. Des intervenants œuvrant directement au sein de ces organisations ont été 

identifiés et approchés afin de participer à la présente recherche, via une entrevue 

serni-dirigée. Bien que 13 entrevues aient été effectuées, une classification plus 

significative permet de regrouper différents intervenants au sein de groupes 

professionnels similaires. Cela s'explique par les multiples rôles effectués par 

différents intervenants tout au long de leur carrière. De plus, certains acteurs ont 

plusieurs rôles au sein de différentes organisations du TC montréalais et donc 

l'ensemble des points de vue, des rôles et des perceptions ont été récoltés de façon à 

dresser un réel portrait des interrelations qui structurent la mi se en place des RPB . La 

figure 2 qui suit montre le nombre d'entrevues effectuées dans chacune des catégories 

créent en fonction des amalgames de contenu. Les 13 entrevues ont donc été classées 

dans les catégories présentées dans la figure , en fonction de l'apport de chacune 

d 'elles à la compréhension des relations structurantes su RPB de la région 

montréalaise . 
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Figure 2. Nombre d'entrevues par catégories d'amalgame de fonction 

Les 13 entrevues ont été effectuées de façon à dresser un portrait précis de la situation 

quant à la prise de décision montréalaise du TC, avec une emphase particulière sur les 

RPB. De cette façon , les catégories d'organisations précédemment exposées 

permettent de regrouper les propos de chacun au sein de logiques propres qui se 

complètent, ou qui entrent en conflit. C' est de cette façon que les entrevues ont 

permis d'obtenir de 1' information structurante au niveau des interrelations au sein du 

système-acteur étudié. Il s'avère important d ' expliquer pourquoi les catégories 

représentants d 'AOT10 et fonctionnaires métropolitains comportent une proportion 

plus importante d'entretiens. Une identification préalable d ' intervenants a d'abord été 

10 AOT : Autorité organisatrice de transport. Il s'agit de l'appellation utilisée afin de regrouper tout 
acteur ayant un rôle de planification et d'opération en TC (STC et CIT) . 
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effectuée. Les individus choisis au départ ont été sé lectionnés en fo ncti on de 

recherches effectuées dans les médias et sur les sites internet gouvernementaux, de 

façon à cibler les personnes les plus actives au niveau de la planifi cation des réseaux 

de transport par bus. Ensuite, au f il des conversations, des intervenants ont clairement 

énoncé la compétence de certa ins individus dans leur champ d' interaction. Il s ' agit 

d' une méthode d'identification d ' intervenant reconnue en tant qu '«échantillonnage 

par réseau» ou comme «identification par effet boul e de neige» (Baribeau, 2008). Les 

entrevues étant orientées vers les interactions courantes des acteurs, leur identificati on 

mutuelle permet d' aller directement voir des personnes impliquées dans les processus 

et qui connaissent en détailles réalités du milieu. De plus, la méthode d' identification 

par réseau s ' avère d ' autant plus efficace dans une recherche quali tative 

organisationnelle, puisqu ' un réseau se forme nécessairement, par la présence, ou 

l' absence, d ' interrelations entre les membres identifiés comme faisant partie de ce 

réseau (Baribeau, 2008 ; Friedberg, 1988). Dans cette optique, les représentants 

d' AOT et les planificateurs métropolitains ont clairement été identifiés comme étant 

des personnes ressources quant à la prise de décision relativement au déve loppement 

des RPB de la région métropolitaine de Montréal. 

Afin de montrer quels acteurs ont été approchés dans la présente cue illette de 

données, le tableau 4 . qui suit présentera chaque acteur dont la pa1ticipation au 

processus d' entrevue a été acceptée. 

-----------------------------------------------------------------------· 



-------------
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Tableau 4. Représentation des acteurs dans le processus d'entrevue 

CATÉGORIES D'AMALGAME DE 
CONTENU 
FONCTIONNAIRES PROVINCIAUX 

FONCTIONNAIRE MUNICIPAL 

ÉLU MUNICIPAL 

REPRÉSENTANTS D ' AOT 

FONCTIONNAIRES MÉTROPOLITAINS 

AUTRES 

ACTEURS 

• MTQ : Service des projets de TC 
• SQI :relève du Conseil du Trésor 
• Ville de Montréal : Division des 

transports actifs et co llectifs 
• Maire d'arrondissement, Comité exécutif 

de la CMM, Conseil d' agglomération de 
Montréal 

• STM : Direction planification et 
développement des réseaux 

• STL : Direction développement des 
réseaux, planification et innovations et 
secteur intégrations des MPB 

• AMT : Direction développement des 
réseaux, planification et innovations 

• CMM : Transport métropolitain et 
transport routier 

• Transport 2000 : Comité autobus 
• Chercheure : professeure en études 

urbaines 

Ce tableau énumère la provenance des intervenants ayant participé aux entretiens. 

Dans la section d' analyse, les intervenants rencontrés seront cités. Afin de garder la 

confidentialité des individus, les références comprendront uniquement l' acteur auquel 

l' individu se rapporte, ainsi que la date à laquelle la discussion s'est tenue. À la 

lumière de ce tableau, certains acteurs qui représentent des organisations importantes 

n'apparaissent pas au sein du processus d'entrevue effectué. C'est le cas, notamment, 

du Réseau de transport de Longueuil (RTL) . En fait, l'actualité dans laquelle s' insère 

la présente recherche s ' avère importante. Un remodelage politique constant est 

actue ll ement observable quant à la gouvernance du TC. Cela a rendu 1 'exercice 

d' autant plus complexe, que de nombreux intervenants ont décliné l 'offre de 

participation à la présente étude. C'est d ' ailleurs ce qui s 'est produit dans le cas du 

RTL. Les contraintes de temps et d'horaire des fonctions visées par les entrevues ont 

aussi mis des barrières importantes relativement à la participation au processus 
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d ' entrevue, par exemple, dans Je cas des élus municipaux, où un seul a été en mesure 

d ' accepter. Toutefois, la collecte de données repose sur la compréhension générale 

des structurations propres au système-acteur du TC montréalais. Ainsi , l' ensemble 

des organi sati ons trouvent une représentation et il s ' avère possible d ' extrapoler les 

rai sonnements de façon plus large grâce aux informations précises recue illi es sur le 

terrain. En somme, la représentation est suffi sante et à la fin du processus, une 

saturation des propos a été constatée, ce qui a mi s fin au x entretiens. 

Donc, l'analyse stratégique, par le biais d'une analyse comparative entre les données 

de l'analyse documentaire et d ' entretiens semi-dirigés, permet un regard approfondi 

sur les contraintes et opportunités qui v iennent structurer les interacti ons au sein du 

système-acteur propre à la mi se en place de RPB dans la région montréala ise. Il y a 

alors co-construction des dimensions structurelles et fonctionnelles et la 

méthodologie proposée permet une mi se en para llè le de ces deux dimens ions, de 

façon à trouver les éléments de pouvoir stratégique qui viennent dicter l'évolution et 

l ' accomplissement des tâches au sein du système-acteur. Erhard Friedberg explique 

lui-même ces propos ainsi : 

La méthode d ' analyse stratégique consiste donc à se servir des données 
recueillies lors des entretiens semi-directifs ou directifs pour remonter 
aux jeux qui se j ouent entre les membres d 'une organisation et les 
stratégies que ceux-ci mettent en œuvre. Ces jeux à leur tour - et les 
so lutions auxquell es il s aboutissent généralement - renvoient à la 
structurati on des relations de pouvoir qui lient les divers membres les uns 
aux autres, et qu'il compte des régulations d ' ensemble du système social 
que constitue l' organisation étudiée. (Friedberg, 1988 : 113) 

L'utilisation de 1 ' analyse stratégique est donc une perspective théorique et 

méthodologique qui s ' applique au cadre hautement institutionnali sé de la prise de 
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décision propre au TC dans la région métropolitaine de Montréal. Bien que l ' analyse 

stratégique soit une perspective importante au sein de la sociologie des organisations, 

la présente recherche comporte certaines limites qu ' il s' avère nécessaire d ' identifier. 

5.3 . Limites de la recherche 

Par souci d'honnêteté scientifique, il est important de mentionner certaines limites à 

la présente recherche. D 'abord, d'autres intervenants auraient pu être interrogés au 

sein du processus d ' entrevues . Par exemple, certains élus de la ville de Montréal, 

notamment le responsabl e du transport, éta ient des candidats intéressants. Puis, bien 

que les réalités qui les concernent a ient été di scutées, aucun représentant de conseil 

intermunicipal de transport (CIT) ne s' est avéré disponible. La difficulté à obtenir 

des disponibilités, ainsi qu ' une actualité très changeante en ce qui a trait à la prise de 

décision en matière de TC a rendu l' exercice difficile. Cela explique, notamment, 

pourquoi un faible taux d ' élu a été rencontré. La présente recherche s ' est buttée à de 

nombreux refus de la part de la classe politique, ce qui en a grandement limité la 

représentativité au sein des entretiens. Cela s' explique d' une part par les agendas 

chargés des politi ciens, mais également par une conj oncture politique particulière 

durant la réalisation de la démarche. Un climat d ' incertitude et de réorganisation était 

grandement visible dans l' actualité tout au long du présent processus, ce qui a rendu 

certains acteurs réticents à la participation. L ' annonce de l' arrivée de la loi 76 

concernant la réorganisation de la gouvernance du TC métropolitain a effecti vement 

rendu plusieurs intervenants di screts, vo ire même réticents à parti ciper. Le chercheur 

considère toutefois qu'un éventa il suffi sant de pos itions a été recue illi , de faço n à 

obtenir un portrait précis de la situation et cela même si certains intervenants n'ont 

pas été en mesure de représenter leur acteur d' attache. 
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Ensuite, l'analyse documentaire est effectuée à partir de documents sélectionnés par 

le chercheur. Bien que de nombreux documents soient analysés, il ne demeure pas 

moins qu'il existe d'autres textes pouvant servir à peaufiner la présente recherche. 

Les contraintes de temps et de moyens ont contraint le chercheur à se limiter à ces 

documents, de façon à avoir un ensemble représentatif de la structure formelle du 

système étudié. L ' analyse documentaire qui en découle est donc basée sur les choix 

du chercheur, de façon à obtenir un portrait de la structure formelle qui représente le 

mieux la réalité. 

Finalement, le contexte particulier de l'étude de cas pose une limite importante à la 

présente recherche. La situation particulière, tant au niveau morphologique, que 

démographique et politique de la région métropolitaine de Montréal lui accorde un 

caractère unique au Québec. Ainsi, l'étude présentée ici ne peut s'appliquer qu'à 

cette région particulière. Le milieu rural et même les autres centres urbains du 

Québec ne se situent pas dans la même logique que la région Métropolitaine de 

Montréal au niveau de la gouvernance du TC, ce qui en fait un cas à part. Il est 

important de considérer cet aspect dans l'interprétation des résultats. La méthode de 

recherche ainsi que le cadre d'analyse peuvent être reproduits pour d' autres cas 

spécifiques. Cependant, l'ensemble des analyses, documents et entrevues ne 

s'applique qu'à l'étude de cas suggérée, soit la région métropolitaine de Montréal. 

La présente recherche utilisera donc l' analyse stratégique, issue de la sociologie de 

l' action organisée, afin de répondre à sa question de recherche : Quelles sont les 

contraintes et opportunités qui structurent la mise en place des RPB dans la région 

métropolitaine de Montréal? Une analyse comparative qui intègre la dimension 

structurelle et fonctionnelle du système acteur propre au TC montréalais permettra 

d' identifier les éléments qui structurent cette prise de décision à l'échelle 



70 

métropolitaine. Ainsi , un regard approfondi sera porté sur les relations et la 

structuration du système étudié, par une démarche permettant d'arriver à une 

saturation de contenu relativement aux entrevues et aux données recueillies. 



CHAPITRE VI 

LA PRISE DE DÉCISION AU SEIN DU SYSTÈME-ACTEUR 
PROPRE À LA MISE EN PLACE DES RPB 

DANS LA RÉGION MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL 

Le système-acteur impliqué dans la mise en place des RPB au sein de la région 

métropolitaine de Montréa l est complexe. L ' analyse stratégique de ce système-acteur 

permettra d ' en faire ressortir les principaux éléments structurants par l' identification 

de zones d ' incertitudes, de contrai ntes et d 'opportunités qui influencent la prise de 

décision au sein de l' organisation du TC montréalais. Afm d ' effectuer cette analyse, 

la dimension structure ll e propre au RPB sera d ' abord présentée de façon à mettre en 

év idence les éléments de base du système-acteur, a insi que des éléments form els non 

négli geables qui fo rment le squelette de toute interaction entre les acteurs qui 

composent le système. Il s ' avère d ' abord important de dresser ce portait en raison du 

caractère hautement institutionna li sé de l' organisation du TC au Québec : la logique 

institutionnelle propre à l'organisation oriente l' ensemble de la prise de décision et 

l'action qui en découle. De cette structure politique, d ' importantes zones 

d ' incertitudes seront identifiées et montreront les lacunes qui découlent de la réalité 

formelle du système-acteur. Ensuite, l' étude de la dimension fonctionnelle , mise en 

relation constante avec la dimension structurelle, permettra d ' identifier de 

nombreuses contraintes et opportunités se formant dans les zones d ' incertitudes et qui 

viennent orienter, influencer et construire la réelle prise d ' action (ou l ' inaction, 

considérée comme un type d ' action également) au sein du système-acteur. TI sera 

alors ques tion de cinq grandes structurati ons des influences re lativement à la mise en 

place des RPB montréa la is : les enjeux économiques et financi ers, les enj eux li és aux 

di fférentes échelles de planification, les conj onctures et intérêts politiques, 

l' acceptabilité sociale et fi nalement, la gesti on intégrée non opérationnelle. A insi, par 

un para llèle entre la structure défini e par une fo rte institutionnalisati on et une 
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observation des interrelations et de l' opérationnalisation concrète du rôle des acteurs, 

les réa lités qui structurent la gouvernance des RPB dans la région métropo lita ine de 

Montréal seront identifiées, de faço n à comprendre les orientati ons de la pri se 

d' action relativement à ce système-acteur. 

Il s ' avère important de mentionner que puisque l' analyse documentaire de la présente 

section est basée sur l' étude de documents constitutifs, légaux et politiques, 

l' information recueillie englobera le TC de façon plus générale. Ainsi, une 

organi sati on formell e propre au TC sera mise en lumière. Toutefoi s, les di scuss ions et 

les réflex ions seront orientées vers les logiques propres au RPB . Ces-derniers 

s' insèrent donc directement dans la logique globale de la pri se de décision en matière 

de TC, mais avec certaines particularités. L ' étude du système global de planification 

du TC s ' illustre ainsi comme un incontournable. 

6. 1. La planif ication et la mise en place des RPB : un système-acteur hautement 
institutionnali sé 

L'ensemble des organisations qui forme le système étudié dans la présente recherche 

est hautement institutionnali sé. Formée par le ni veau politique et donc organi sé par 

des lois et des programmes, la base du système-acteur se vo it fo rmali sée à travers des 

exercices politiques établis par le gouvernement du Québec, qui possède les 

compétences tant en transport qu'en aménagement du territoire. La présentation de la 

structure formelle du système-acteur relatif aux RPB dans le grand Montréal se fera 

en deux temps. Premièrement, l'organisation politique propre à la planification des 

réseaux sera présentée. Deuxièmement, il sera question de l' organisation du 

fi nancement du TC. Le portrait global fo rmel propre à la pri se de déc ision 

gouvernementale sera ainsi mis en lumière. 
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6.1. 1. Structure poli tique : la pl anification des RPB 

Le système-acteur relatif à la mi se en place des RPB dans le grand Montréal trouve 

son ass ise dans une structure po li tique fo rmelle qui régit chaque intervenant par des 

lo is, programmes, règlements et normes. A insi , la planificat ion du TC découl e 

directement d ' une organisation politique hiérarchi sée en termes de fo ncti ons et 

échelles d ' intervention. Il est donc nécessaire d ' observer quelles sont les principales 

lignes directri ces qui v iennent organi ser la structure propre à la pl anification des RPB 

au ni veau politique. Afin de bien comprendre la base de cette structuration formelle, 

le tabl eau 5 qui sui t présentera les rô les formels propres aux RPB pour chaque 

organisation, te ls que défi ni s dans les documents offi c iels. Cela permettra une 

première compréhension de l ' organisation du réseau et de la structu re de la prise de 

décision qui s'y forme. 
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Tableau 5. Rôles des organisations tels que définis dans les documents officiels 
par rapport aux RPB 

ORGANISATIONS 
MTQ 

MAMOT 

CT 

AMT 

CMM 

AGGLOMÉRA TTO S 

MRC 

MUNTCIP ALITÉS ET 
ARRONDISSEMENTS 

STC 

CIT 

RÔLES 
• Mise en place des grandes orientations et des politiques de transport 
• Mise en place des programmes de finance ment 
• Mise en place des politiques en aménagement du territoire 
• Coordination et encadrement de l' action gouvernementale dans la région 

métropolitaine 
• Ori enter en priorité le développement urbai n 
• Consultant et évaluateur des proj ets de 50 millions de do ll ars et plus. 
• Validation des aspects économiques et fin anciers des proj ets 
• Plani fica tion et déve loppement du TC métropolitain 
• Aide fin ancière aux AOT 
• Exp loiter les réseaux de TC par bus : primauté sur tou(es les AOT au 

niveau rég ional 
• Planifier, coordonner et financer les compétences stratégiques 

métropoli ta ines . 
• Planification du transport terrestre et aménagement du territoire à l 'échelle 

métropolitaine : PMAD comme outil de planification 
• S' assurer de la conformité des schémas d ' aménagement. 
• Identification du réseau artérie l métropolitain(RAM) 
• S'occuper des infrastructures de voirie sur le réseau artériel de 

l'agglomération 
• Financement des opérations des STC 
• Aménagement du territoire: schéma d ' aménagement et de développement 
• Règlements d 'urbanisme 
• Aménagement du territo ire : schémas d ' aménagement et plans 

d' urbanisme 
• S'occuper des infrastructures de voirie du réseau local 
• Assurer la mobilité des personnes sur son territoire, par des services de 

TC : plani fica tion du TC local. 
• Possibilité d ' aller hors territoire si les conditions législatives sont mises en 

place 
• Contrats donnés à des exploitants privés afin d' avoir des services de TC 

dans une ou plusieurs munici pali tés 

Sources : (CMM, 20 14a ; Loi sur 1 'Agence métropolitaine de transport, 1995 ; Loi sur 
la Communauté métropolita ine de Montréal, 2000 ; Loi sur l ' aménagement et 
l' urbanisme, 2010 ; Loi sur les Conseil s intermunicipaux de transport dans la région 
de Montréal, 1983 ; Loi sur les soc iétés de transport en commun, 2001 ; Loi sur 
l' exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations, 2004 
; Loi sur l' organisation territoriale municipale, 1988 ; MAMOT, 2014 ; MAMOT, 
2010 ; MTQ, 2014b ; Secrétariat du Conse il du Trésor (SCT), 2014) 
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À la lumière de ce tableau, deux grandes orientati ons structu re lles ressortent : une 

organi sation propre au développement du TC et une organi sati on propre à 

1' aménagement du territoire. Évidemment, ces deux aspects sont intimement liés et 

l' ensemble des acteurs du système reconnaît que le défi du TC est d ' arriver à une 

gestion intégrée entre ces deux aspects (AMT, s.d.; CMM, 2011 ; MAMROT, 1994; 

MTQ, 2006). Toutefo is, les rô les présentés précédemment demeurent extrêmement 

vagues et ne mentionnent pas comment opérati onna li ser une telle gestion intégrée. 

Les liens entre les di fférents rôles des organisations, à travers des relati ons courantes, 

viendront donc préci ser la nature de cette gestion du transport et du territoire . L ' étude 

des relations au se in du réseau permettra non seulement d ' approfondir la nature des 

rô les énumérés dans le tableau 5, mais permettra également de dresser un portait 

beaucoup plus significatif de l ' organisation formelle du système-acteur, par la 

définiti on précise des ori entations et des objecti fs de chaque organisati on, par rapport 

aux autres. Afin d' y parvenir, la figue 3 schématisera les principales re lations qui 

déco ulent des rôles propres à chaque organisati on du TC montréala is. La figure sera 

ensuite expliquée, de façon à en faire ressortir certains éléments clés. Il s ' avère 

important de spéc ifier que la fi gure 3 cible uniquement les relations propres à la 

planificati on des RPB . 
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Figure 3. Relations qui structurent la planification des RPB 
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MRC 

La fi gure 3, synthéti se les relations structurelles formalisées par les documents 

offi ciels analysés. Les deux grosses fl èches qui descendent des deux mini stères 

(MTQ et MAMOT) symbolisent l' importance de ces deux organisations centrales 

dans l' ensemble du réseau . lls sont ceux qui via un exercice politique, déc ident des 

orientations prises et des rôles de chaque acteur par le vote de lois, programmes, 

règlements, etc . Ces deux mini stères sont constamment en coopération, dans un 

objectif idéali sé de planification intégrée entre transport et aménagement du territoire 

(MAMOT, 1994 ; MTQ, 2006). La fl èche bidirecti onnell e entre les deux mini stères 

exprime ce point. 
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Premièrement, du côté des organi sations propres à l 'aménagement du territoire, la 

CMM représente l' entité responsable de la planification de l' aménagement du 

territoire métropolitain. Via son principal outil, Je Plan métropolitain d 'aménagement 

et de développement (PMAD), la CMM, par un mandat gouvernemental attribué par 

le MAMOT, se donne les moyens d 'évaluer et d'orienter les différents processus 

d'aménagement du territoire, en y intégrant des aspects propres au TC, mais aussi au 

transport routier (CMM, 2011 ). Agissant à titre de règlement gouvernemental, le 

PMAD est un document auquel de nombreux acteurs doivent se conformer (Loi sur la 

Communauté métropolitaine de Montréal , 2000). La fl èche allant de l' AMT, acteur 

de planification métropolitaine de TC, à la CMM illustre la relation entre les deux 

entités métropolitaines: l' AMT doit impérativement prendre en compte Je PMAD 

dans la planification de ses services (CMM, 2011 ). De plus, les flèches qui joignent la 

CMM et les cases agglomérations, MRC et STC s' insèrent dans la même logique : 

ces organisations doivent s ' insérer dans les orientations du PMAD dans le cadre de 

leurs fonctions et dans leurs rôles respectifs d' aménagement ou de planification du 

TC (plans d 'urbanisme, schémas d'aménagement, plans stratégiques des STC). Les 

arrondissements et les municipalités n'échappent pas à cette logique, d 'où la 

hiérarchisati on verticale des organisations propres à l'aménagement effectuée sous la 

CMM dans la figure 3. Les MRC, en plus de se conformer au PMAD, doivent 

effectuer des schémas d 'aménagement conformément aux impératifs dictés par le 

MAMOT (MAMOT, 2010). Il s ' agit là d'un détail puisque comme Je PMAD provient 

d' un mandat politique du MAMOT, il s' avère possible d'affirmer que l' ensemble des 

organisations locales doit se conformer à des objectifs du MAMOT, mais en passant 

surtout par le règlement métropolitain qu 'est le PMAD. Les agglomérations, doi vent 

aussi effectuer un schéma d'aménagement et l'AMT est tenue de s' y conformer. C'est 

également le cas des plans d ' urbanisme effectués par les arrondissements et les 

municipalités. Les fl èches qui vont des organisations propres à l' aménagement et qui 

vont vers 1' AMT illustrent ces relations de conformité aux outils d 'aménagement. 

Ainsi, il y a une hiérarchie qui se forme entre les programmes et les outils 
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d'aménagement. Du haut, vers le bas de la figure, les outils deviennent de plus en 

plus précis, mais l'ensemble des plans doivent être conformes aux grandes 

orientations métropolitaines et gouvernementales. Il en va de même pour la mise en 

place des services de TC: l'AMT, les STC et les CIT doivent, lorsqu'elles planifient 

et mettent en place un système de TC, se conformer aux différents outils 

d'aménagement du territoire, sans quoi, l'utilisation de ce territoire n'est pas 

conforme aux programmes et développements gouvernementaux. Il s'avère donc 

possible d'affirmer qu'en théorie, la planification du TC s' effectue impérativement 

avec des considérations territoriales et d'aménagement du territoire. Il est également 

obligatoire pour les AOT de se conformer à l'ensemble des outils d'aménagements, 

peu importe leur échelle d'application. L'imbrication entre aménagement du territoire 

et planification du TC apparaît ici dans toute sa complexité : le TC est concrètement 

soumis aux orientations territoriales . 

Deuxièmement, du côté des relations propres aux organisations du TC, il y a 

également plusieurs relations structurantes. Il s'avère important de mentionner que 

l'AMT relève du ministre des Transports , et non pas du ministère (Loi sur l'Agence 

métropolitaine de transport, 1995). Cela témoigne d'une certaine proximité entre le 

ministre des Transports et l'organisme de planification du TC métropolitain. Les STC 

doivent faire approuver leurs plans stratégiques par la CMM (Loi sur la Communauté 

métropolitaine de Montréal , 2000). C'est pourquoi une flèche se dirige des STC 

jusqu'à la CMM. Les programmes triennaux d' immobilisations 11 (PTI) des STC sont 

donnés à titres informatifs à la CMM, sauf le volet métro de la société de transport de 

Montréal qui lui, doit être approuvé par la CMM, puisqu'il s'agit d'un service 

métropolitain (Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal , 2000). La CMM 

11 Les PTI sont les documents dans lesquels l' AMT et les AOT définissent leurs investissements en 
immobilisations, au trois ans. Il s'agit donc d'un budget, sur trois ans, uniquement en matière 

d' i nfrastru ctu res. 



79 

n'a donc aucun droit de regard sur les immobilisations en autobus des STC. Les STC 

relèvent directement des municipalités qui les chapeautent et donc, elles font 

approuver leurs plans stratégiques par l'entité territoriale qui s'y rapporte. Dans le cas 

où une agglomération existe sur le territoire d'une STC, cette dernière se rapporte à 

l' agglomération et non pas à la municipalité principale du territoire de la STC. Cette 

relation explique la flèche allant des STC jusqu'aux agglomérations, mais allant 

également aux municipalités . De plus , les STC sont en collaboration constante avec 

les agglomérations, les autres municipalités, les arrondissements, les MRC et même, 

l'AMT et les CIT. Par des ententes d'utilisation des routes, et par des partenariats 

d'opérations de voies métropolitaines, municipales ou régionales, ces derniers 

effectuent des ententes afin de passer sur des territoires qui sortent de leur juridiction 

formelle (Loi sur 1 'Agence métropolitaine de transport, 1995 ; Loi sur les conseils 

intermunicipaux de transport dans la région de Montréal , 1983 ; Loi sur les sociétés 

de transport en commun, 200 l). Ce même type de partenariat est également possible 

pour l' AMT (Loi sur l'Agence métropolitaine de transport, 1995). Vu la nature variée 

des relations entre ces organisations (coopération, approbation de plans, etc.) des 

flèches bidirectionnelles ont été insérées dans la figure 3. Il est également important 

de mentionner que l' AMT possède le droit de mettre en place une ligne 

métropolitaine sans consultation avec les autres AOT, conformément à son mandat 

légal (Loi sur l'Agence métropolitaine de transport, 1995). 

Finalement, tout en haut de la figure, le Conseil du Trésor (CT) apparaît avec des 

liens avec les deux ministères. Cela schématise la réalité selon laquelle le CT est un 

partenaire obligatoire dans la planification des projets d'infrastructures publiques de 

50 millions de dollars et plus (SCT, 2014). En effet, lors de la planification et de la 

réalisation d'un projet de 50 millions de dollars et plus, le CT devient un partenaire 

impératif pour les partenaires identifiés par la Loi sur les infrastructures publiques 

(Loi sur les infrastructures publiques, 2013 ; SCT, 2014). Cette loi désigne clairement 
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l'AMT comme organisme public devant se plier à la Directive sur la gestion des 

projets majeurs d ' infrastructure publique du CT, c ' est pourquoi une flèche est v isibl e 

entre l' AMT et le CT (Loi sur les infrastructures publiques, 2013 ). Selon la Directi ve 

sur la gestion des projets majeurs d ' infrastructure publique du CT, le CT, via un 

organi sme publi c appelé Société québéco ise des infrastructures (SQI), prend 

responsable des études d 'avant-proj et, dans le démarrage, la planification, la 

réali sation et la clôture du projet (SCT, 20 14). Orientée sur des aspects économiques 

liés à 1' investissement et aux retombées potentielles du projet, la SQI doit des 

comptes directement au Conseil des ministres et oriente ses études vers «[ ... ] les 

meilleures pratiques en gestion de projet, afin de faire les bons choix d ' investissement 

pour se doter d ' infrastructures de qualité tout en respectant les limites 

d'in vestissement établies.» (SCT, 2014 : 7) Le CT, via la SQI, es t donc un intervenant 

important, mai s uniquement dans la réalisation des projets de 50 millions de dollars et 

plus. Év idemment, très peu de proj ets autobus se situent dans de te lles sommes. 

Toutefo is, il ne faut pas négliger cette organisation par l' emprise qu 'elle aura sur les 

grands projets de TC structurants, par exempl e, dans le cas des autobus, sur le SRB 

en planification sur Pie-IX (SCT , 2015). 

La m1 se en lumière du tableau 5, en relati on avec la f igure 3, permet la 

compréhens ion de la structure po litique formell e propre à la planification des RPB 

dans la région métropolita ine de Montréal. Cependant, il est important de spécifie r 

que lques aspects intéressants suite à cette analyse, en raison de la complexité du 

réseau d ' interaction et de 1' apparition de zones d ' incertitudes qui apparaissent dans la 

structure formelle. 

D ' abord, il est intéressant d ' observer que de nombreux rôles se recoupent. En effet, 

tant au niveau de la planificati on du transport métropolitain, qu ' au niveau de 
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l'aménagement du territoire, plusieurs mandats se ressemblent de près et viennent 

créer des zones d'incertitudes. Par exemple, la CMM a le mandat de planifier le 

transport terrestre sur son territoire. Évidemment, cela inclut l'ensemble du transport 

terrestre et donc, un aspect TC. L' AMT est également mandataire d'un tel mandat, 

mais uniquement au niveau du TC. Ainsi, deux organismes ont des mandats 

similaires, mais orientent leur vision sur des facettes différentes : d'un côté la CMM 

conçoit le TC métropolitain dans une vision de développement du territoire, alors que 

l' AMT a un mandat qui se situe au niveau des réseaux, des axes de transport 

uniquement. Bien que ces deux visions soient intimement liées, certaines zones grises 

perdurent, en raison de dédoublement : l' AMT identifie un réseau métropolitain dans 

ses plans stratégiques et études, mais c'est la CMM qui selon la loi sur la 

Communauté métropolitaine de Montréal identifie le RAM qui servira au MTQ, via 

le PMAD. Les zones de développement du TC mises de l'avant en priorité, dans une 

perspective d'aménagement du territoire, par la CMM seront orientées vers la 

captation des valeurs foncières et le développement économique du territoire ambiant 

(Banque Nationale et Georges Hazel consultancy ltd ., 2014 ; CMM, 2011). Ainsi, le 

développement de certains axes structurants au niveau du territoire pour la CMM 

peut, pour l' AMT, ne pas avoir le même intérêt de développement selon sa vision qui_ 

se situe au niveau des artères métropolitaines structurantes au niveau d'une desserte 

en transport. À cette même logique de dédoublement, il est possible de changer 

d'échelle et d'apercevoir que l'agglomération de Montréal, elle aussi, identifie ses 

axes structurants à l'intérieur de l'île de Montréal. La STM, via son plan stratégique 

a, elle aussi, sa vision particulière du développement de certains axes, mais dans une 

optique de desserte en TC sur l'île de Montréal uniquement. On observe clairement 

un dédoublement au niveau des définitions des concepts et de l'identification des 

réseaux. La définition et l'identification particulière à chaque acteur sont directement 

liées à son échelle et à son rôle, mais il demeure que l'organisation politique 

comporte une multitude d'aspects qui s'entrecroisent et qui sont similaires. Cela fait 

naître des zones d'incertitudes considérables dans la mise en place des RPB, qui rend 
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sa planification multiple et empreinte d ' orientations propres aux mandats et objectifs 

particuliers des acteur . 

Ensuite, la fi gure 3 montre la compl ex ité général e de la structure po litique relative à 

la mi se en pl ace des RPB. Une tell e structure rend la pl anification et la mise en place 

des projets un exercice très ardu. L'exemple de la soumission aux différents outils 

d' aménagement du territoire s ' avère représentatif de cette réalité . De nombreux outils 

existent et doivent se conformer l' un à l ' autre dans un principe hiérarchique 

d'imbrication, comme des poupées russes. Toutefois, ces plans sont de plus en plus 

spécifiques (du haut de la hiérarchi e, vers le bas) et donc, les proj ets de TC, qui 

trouvent une cohérence métropolita ine ou régionale, se vo ient imbriqués dans une 

logique locale auxquels il s ne peuvent se soustraire. La pertinence politique du projet 

est alors susceptible d'être diluée à travers ces deux échelles qui n ' ont pas les mêmes 

objectifs d'aménagement et qui ne partagent pas nécessairement les mêmes 

problèmes relativement au territo ire et au transport. Un autre exemple qui illustre 

cette complexité est la territorialité exclus ive aux STC, ma is qui évo luent dans une 

réalité régionale qui les dépasse. Chaque STC a un territoire de desserte. L ' AMT, 

e lle, a un mandat métropolitain . Les CIT e ll es, ont également des territo ires 

spécifiques de desserte sur leur territo ire, mais do ivent nécessairement offrir un 

service vers Montréal , pôle d ' emploi principal , même en banlieue. Des ententes de 

passage permettent à l ' ensemble des acteurs d ' utiliser le territoire d ' autres AOT dans 

le but d ' offrir un service cohérent qui minimise les transferts (Loi sur les Conseil s 

intermuni cipaux de transport, 1983). Le centre-v ille de M ontréal, comme il a été 

menti onné précédemment, est un pô le primordial d ' emploi et la grande maj orité des 

AOT en banlieue ont des lignes d'autobus qui vont vers cet endro it stratégique 12
• 

Ainsi, une multitude de lignes mènent à cet endro it, par des ententes et grâce à des 

12 La STM dessert fortement le ceritre-ville également, mais l'argument ici ne tient compte que de la 
situation en banlieue proche et éloignée. 
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terminus métropolitains appartenant à l'AMT (AMT, s .d.) . Une te lle réalité permet 

d ' observer une multiplication de li gnes en direction d' un même endroit stratégique, 

comme par exemple la Gare Centrale de Montréa l située au Centre-Ville, qui 

év idemment, es t un pô le incontournable. Les CIT de la Ri ve-Sud de l' île vont utiliser 

ce point stratégique afin d ' offrir une desserte à Montréal directement, alors que 

d ' autres vont s ' arrêter à la limite de leur territoire, ce qui occasionne des transferts 

superflu au lieu d' un service généralisée sur une Rive-Sud élargie (Transport 2000, 

2014). Cette stratégie de desserte s ' avère éclatée et contrevient à certains mandats 

métropolitains, notamment la minimisati on des transferts afin de favoriser des 

déplacements attracti fs en TC (Transport 2000, 201 4) . TI y a ainsi une absence de 

considérati on g loba le des réseaux, en rai son des compétences propres à chaque STC 

et à chaque CIT, qui ont des vis ions loca les, ma is ne peuvent se soustraire à une 

desserte vers le centre-v ille de M ontréal, sans quo i leur serv ice de TC dev ient désuet 

et non attractif. L ' AMT, ayant un pouvoir métropolitain d ' opération n ' utilise pas ce 

pouvoir et laisse chaque AOT organiser sa propre stratégie qui parfois est pertinente à 

l' échelle locale, mais qui ne laisse pas tendre vers une réelle mobilité intégrée, 

orientée vers un service à l ' usager maximisé (Transport 2000, 2014). 

6.1.2. Structure politique : le financement des RPB 

Maintenant que la structure relative à la planification des réseaux a été présentée et 

que des zones d'incertitudes importantes découlant de cette structure ont été mi ses en 

lumière, il s ' avère primordial de présenter l'organisation du financement du TC 

montréalais. Le contexte politique québécois actuel oblige d ' attribuer une importance 

particulière au financement des infrastructures publiques de TC en raison de 

l' organisation hautement institutionnalisé de la structure de f inancement e t 

d' attribution des fonds . Le financement est également une source de pouvoir 

important permettant la mobilisation d ' opportunités défmitivement structurantes . En 
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fait, le financement des projets publics se retrouve au centre de tout proj et politique, 

le TC n ' échappe pas à cette logique et elle en est même un aspect primordial de sa 

structure poli tique formelle (MTQ, 2006). 

La structure de fmancement du TC telle qu ' organisée actuell ement es t issue de la 

réforme Ryan effectuée par le ministre des Affaires municipales de l' époque, 

monsieur Claude R yan (Association du transport urbain du Québec (A TUQ), 201 5 ; 

T ransport 2000, 2011 ). En effet, le même modèle perdure depuis ce moment avec, 

d ' un côté des investissements en immobilisations et de l'autre, des responsabili tés 

financières pour les opérations (Transport 2000, 20 Il ). Le go uvernement du Québec 

es t le principal inves tisseur pour les immobili sations, tandi s que, depuis 1992, les 

municipa lités et les usagers du TC sont les principaux concernés re lativement à 

l ' exploitation des réseaux (ATUQ, 2015 ; MTQ, 2006 ; Transport 2000, 2011 ). Ces 

deux catégories représentent les deux orientati ons prises par les investi ssements 

provenant de diverses sources. Afin d ' illustrer de façon concise l' organisation du 

financement du TC dans la région métropo lita ine de Montréal, il faut se référer à la 

f igure 4 . Cette dernière présentera les entrées et les sorties financières dans un 

schéma synthétisé, de façon à comprendre 1' organisation des modes de financement 

et leur provenance pour chaque acteur impliqué dans le TC montréa lais. 



Gouvernement 
Gouvernement 1--- ---->1 du Québ@(: 

Md~r!l ___..--

STC 

Mu nid p.! lités 

"------.--~-

MTQ 
{FORT, PAGASTC, 
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Ftlnd V~rt 

Automobilistes 

MRC 

Figure 4. Organisation du financement du TC montréalais 
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La figure 4 montre les principales sources de revenus du TC dans la région 

montréalaise en fonction des différents acteurs impliqués dans la réalisation des 

projets ou dans l'utilisation des services. Il est nécessaire de faire la distinction entre 

le financement aux opérations et le financement aux immobilisations, qui n'ont pas 

les mêmes objectifs ni les mêmes assises (MTQ, 2006). 

Au niveau des opérations, les automobilistes de la région métropolitaine financent le 

transport en commun à l'aide de plusieurs taxes sur l' essence et de frais de 30$ 

annuels perçus sur l' immatriculation des véhicules (MTQ, 2006) . Une taxe fédérale 
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de 10~ par litre 13 et une taxe provinciale de 19,2~ par litres représentent les 

principaux revenus dirigés vers le Fond des infrastructures routières et du transport en 

commun (FORT), qui est géré par Québec (Chambre de commerce du Montréal 

métropolitain (CCMM), 2012 ; MTQ, 2006). Dans l'agglomération de Montréal, une 

taxe supplémentaire sur l'essence de 3~ par litre d'essence est attribuée à I'AMT 

(MTQ, 2006) . Les flèches qui vont des automobilistes jusqu'à l' AMT et jusqu'au 

gouvernement du Québec illustrent ces relations . Les usagers du TC ont une part 

importante du financement, par le paiement des titres de transport (MTQ, 2006). 

Ainsi, ils donnent des revenus aux STC, aux CIT et à l'AMT. Une relation exprime 

cette réalité dans la figure 4 qui joint les usagers aux différentes AOT. L' AMT 

finance également les AOT à hauteur de 50~ par déplacement effectué en autobus sur 

un axe du réseau métropolitain (MTQ, 2006) . Les municipalités sont responsables du 

financement du déficit d'exploitation des STC et donc elles ont une part des 

responsabilités en termes de financement des opérations (MTQ, 2006). E lles 

contribuent également au financement des opérations de l' AMT à hauteur maximale 

de 40% des coûts d'exploitation et ces coûts sont divisés entre les municipalités 

concernées en fonction de l'offre de service (MTQ, 2006). Les MRC soutiennent 

également les services en régions par du fmancement aux coûts d'exploitation des 

services pour les CIT. Ainsi , des flèches joignent les municipalités aux AOT et une 

autre illustre le lien entre les MRC et les CIT. Finalement, le MTQ participe 

légèrement au financement aux opérations via le Programme d'aide gouvernemental à 

l'amélioration des services en TC (PAGASTC) et via une partie du Programme 

d'aide gouvernemental au transport collectif des personnes (PAGTCP) (MTQ, 2015). 

Le PAGASTC, dont sa capacité financière provient du Fonds Vert, finance à hauteur 

de 50% des coûts d'exploitation liés à une augmentation du service (CCMM, 2012 ; 

MTQ, 2015). Puis, le PAGTCP, volet opérations, finance l 'équivalent de 40% des 

recettes provenant du transport des usagers (MTQ, 2006). Il finance également des 

13 La taxe fédérale n'est pas remise entièrement à Québec. Cette taxe existe et le Canada en donne 
une partie aux provinces, mais l'entièreté de cette dernière n' est pas redonnée. 
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inc itati fs te ls des rabais sur des passages et des études de réévaluation de la desserte, 

le tout à hauteur de 50% du prix du rabais ou du coût de l' étude (MTQ, 2006) . Les 

nombreuses fl èches qui se diri gent du MTQ vers les AOT, les municipalités et les 

MR C identifient les acteurs é lig ibles à ces programmes de fi nancement. L ' ensemble 

de cette information montre que les coûts d 'opération sont majoritairement assumés 

par le niveau local. Depuis 1992, le gouvernement du Québec s ' est retiré de son 

implication de subventi onnaire aux immobilisations et a laissé ce rô le aux 

municipalités, dans un dessein d ' implication fmancière de ces derniers (MTQ, 2006) . 

Du côté des immobilisations, le gouvernement du Québec est le principa l acteur en 

cause. Plusieurs programmes gouvernementaux de financement ex istent, mais depuis 

2010, Québec a centra lisé les acti fs dédiés au financement des immobilisations dans 

le FORT (Lo i sur le ministère des T ransports, 2010). Il s ' agit d ' un fonds qui 

comporte l' ensemble des actifs pour les projets d ' infrastructures de TC, mais aussi 

pour le transport routier supérieur prov inc ial (Lo i sur le mini stère des Transports, 

2010). Comm e il a été menti onné précédemment, la provenance principale des acti fs 

du FORT est d 'une taxation sur l' essence et sur l ' immatriculation (CCMM, 201 2). Le 

MTQ gère ensuite l' attribution des subventions de TC avec plusieurs programmes 

particuliers . Le Programme d ' aide aux immobilisations de la Société de financement 

des infras tructures locales (SOFIL) et le PAGTCP, sont les deux principaux 

programmes de financement aux immobilisations (MTQ, 2006). D ' abord, la SOFIL 

est un fond du gouvernement du Québec à hauteur de 700 millions pour la période 

2010-201 4 qui est géré par le MTQ (MTQ, 201 3). La SOFlL subventi onne à un taux 

de 84,5%, peu importe le type de p roj et proposé (M TQ, 20 13). Le gouvernement 

fédéra l est également un partena ire puisqu ' il fournit du financement pour la SOFIL 

grâce à la taxe d ' accise sur l ' essence (MTQ, 2013). Le PAGTCP est le fond s 

principal d ' attribution de subventions gouvernementales aux immobilisations. Ayant 

des taux de fin ancement déterminés pour les di fférents types de maintien d'actif et au 
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développement, Québec hiérarchise les priorités via l' attribution de ces subventions 

dans le Plan québécois d ' infrastructures (PQI) (SCT, 2015). ll es t important de 

mentionner que Je PQI es t un document pan-québécois qui ne comporte pas 

uniquement les inves tissements en TC. Les fonctionnaires du MTQ sont ceux 

responsables de la hiérarchi sation des proj ets de TC et de transport routier afin 

d ' attribuer le financement (SCT, 2015). Les deux fonds d ' investissement 

gouverneme ntaux qui viennent d ' être présentés sont les plus grandes sources de 

revenus pour les STC, CIT, pour l'AMT, les municipalités et MRC qui mettent de 

l' avant des projets d ' infrastructures de TC (MTQ, 2006) . Comme l' ensemble de ces 

programmes est géré par le gouvernement du Québec, les mêmes fl èches utilisées 

pour les opérations montrent Je lien de f inanceme nt entre Je MTQ, les AOT, les 

municipa lités et les MRC. Toutefoi s, bien que le gouvernement du Québec assure la 

grande maj orité du financement en immobili sations, certains acteurs du TC doivent 

également contribuer au financement des infrastructures. C ' est le cas des 

municipa lités qui assurent le fin ancement compl émentaire au taux attribué par les 

programmes de subvention (MTQ, 2006). L'AMT a aussi un fond s d ' immobilisations 

alimenté par une contribution équi valent à 1 ~ par 100$ de la richesse fo ncière 

uniformi sé des municipalités de son territoire (MTQ, 2006) . Bien que ces 

investissements so ient minimes en cons idérant la part des immobili sations 

subventi onnées par Québec, il demeure que considérant la capacité de revenu des 

municipalités, il s ' agit d ' un aspect incontournable dans la planification des réseaux de 

TC. 

F inalement, depui s 2006, le gouvernement du Québec administre le Fonds vert afin 

d ' appuyer le développement durable (MTQ, 2006) . Le MTQ a dro it à un montant 

annuel de 130 millions de doll ars en provenance du Fond vert et peut administrer des 

fo nds au TC en provenance de cette somme. 
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Il faut également spécifi er les taux de subventions aux immobili sati ons en fo nction 

des types de projets qui prov iennent du PAGTCP. Une fois cela mis en lumière, le 

portait global de l' organisation du fmancement du TC permettra d ' en tirer quelques 

conclusions intéressantes . Le tableau 6 qui suit présentera donc les diffé rents taux de 

financement du PAGTCP en fo ncti on des proj ets en immobilisations. 



Tableau 6. Taux de financement du PAGTCP selon le type de projet en 
immobilisations 

TYPE DE PROJET TAUX DE 

FINANCEMENT 

AUTOBUS, MINIBUS URBAJNS ET VEHICULES DE SERVICE POUR 50% 

L'EXPLOITATION DU RÉSEAU D 'AUTOBUS 

INNOVA TI ONS TECHNOLOGIQUES 

• SYST ÈMES DE T RANSPORT INTELLIGENT 

• MÉTHODES DE PRÉPAIEMENT 

TERRAINS 

GARAGES, TERMINUS ET CENTRES ADMINISTRATIFS 

VOIES RÉSERVÉES 

• MARQUAGE AU SOL 

• AMÉNAGEMENT DE VOIES ET DE RAMPES D'ACCÈS 

• SIGNALISATION RO UTIÈRE 

75 % 

75% 

75 % 

75 % 

STATIONNEMENT INCITATIF 75 % 

ÉQUIPEMENT ET DISPOSITIFS D 'EXPLOITATION POUR UN 75% 

GARAGE OU TERMINUS DE PLUS DE 20 ANS POUR DES MOTIFS 

DE MISE À JOUR SÉCURIT AIRE OU ENVIRONNEMENT ALE 

RÉFECTION D'UNE TOITURE, D'UN GARAGE, D'UN TERMINUS OU 75% 

D'UN CENTRE ADMINISTRA TIF APRÈS 20 ANS 

ABRIBUS 75 % 

SUPPORTS À VÉLOS 75 % 

MÉTRO, TRAINS ET AUTRES SYSTÈMES DE TRANSPORT RAPIDE 100% 

MAINTIEN ET AMÉLIORATION DES SERVICES DE TRANSPORT 75 % 

RAPIDE 

VOITURE DE SERVICE POUR L'EXPLOIT A TION DU RÉSEAU DE 75 % 

MÉTRO 

(MTQ, 2008a) 

90 



91 

Ce tableau montre clairement la hauteur des taux de subventions attribuées en 

immobili sations pour chaque type de projet par le MTQ depuis la mise en place du 

PAGTCP en 2006 (MTQ, 2006). Il s'avère nécessaire de mentionner qu'un décret a 

été apporté à ce programme d'aide afm de favoriser la mise en place de MPB. Le 

MTQ attribue donc un financement de 100% aux immobilisations de projets MPB de 

7 millions de dollars et moins déposés avant le 31 décembre 2015 et qui seront mis en 

place avant le 31 décembre 2016 (Bessette et Arsenault, 2015 ; Bourdeau, 2015 ; 

Lavigne 201 5). Cette mesure a été rn ise en place en 2014 et est un ajout à ce 

programme, mais qui a une durée déterminée de deux ans (20 14 à 20 16). 

La séparation du financement entre les opérations et les immobilisations vient donner 

un rôle extrêmement important au gouvernement du Québec dans l'orientation des 

choix de développement du TC. Évidemment, les municipalités sont des partenaires 

importants, par la part de fmancement qu ' elles doivent assurer en complémentarité 

avec les apports financiers de Québec. Puis, en ajoutant à cela une considération pour 

les taux de subventions accordés par le MTQ par type de projet, il est évident que les 

municipalités, les STC, les CIT et les MRC ont une priorisation fondamentalement 

différente des projets comparativement à la vision du MTQ. Toutefois, c'est la vision 

gouvernementale qui primera, puisque c'est au MTQ de hiérarchiser les projets, via le 

PQI du CT. Ainsi, à la lumière de l' organisation du financement du TC, il est clair 

que le statut hautement institutionnalisé de la procédure vient mettre en relief 

certaines oppositions relatives à des visions de développement du TC qui ne sont pas 

orientées vers la maximisation du nombre de déplacements, mais plutôt sur une 

recherche de financement et une réduction du fardeau économique propre à chaque 

acteur. Puis, bien que de nombreux mécanismes existent afin de mettre de l'avant des 

projets de réfection et de développement du TC, peu de programme et de soutien 

incitatif sont attribués au développement des services et à l' amélioration aux 

opérations. La réforme Ryan de 1992 avait comme objectif d'accentuer l'implication 
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des municipalités dans le financement du TC afin de les responsabili ser. Toutefois, il 

en résulte une formul e où les opérati ons ne peuvent sui vre la cadence de la demande, 

ni des bonifications en immobili sations. Cela vient rendre certa ins réseaux désuets, 

malgré des investissements en immobilisations, en raison du mode de financement 

qui crée une dualité entre immobili sations et opérations. Les di fférentes 

organisations, aux prises avec leurs contraintes budgétaires respecti ves, vont orienter 

leur déve loppement en fonction des opportunités de financement qui s' offrent à eux. 

Il est alors év ident que cette structure ne favo ri se pas un déve loppement optimal du 

TC orienté vers un service efficace et attractif. Évidemment la multiplication et la 

modernisation des infras tructures de TC s' insère dans une telle logique, mais il faut 

nécessairement que cette v ision so it couplée au développement des opérati ons afin 

d' obtenir un développement réellement significatif. 

Puis, le regroupement d' une partie du financement dans le FORT représente une 

limite claire au développement du TC. Comme il a été mentionné précédemment, le 

FORT regroupe du fin ancement pour le TC, mais également pour le transport routier. 

Ainsi, le contexte actuel de maintien des actifs pour l' ensemble du transport à 

l' échelle métropolitaine est susceptible de venir diluer de façon importante les 

investissements pour 1' amélioration des réseaux de TC. La présence des mégas 

chantiers comme le pont Champlain et l' échangeur Turcot, mais également les 

importants chantiers liés aux rénovations obligatoires du métro de Montréa l, 

représentent des sommes considérables en maintien d ' actif qui ne peuvent être 

ignorés. Il demeure que les mêmes sommes sont disponibles pour le financement du 

TC au sein du FORT et donc, le montant attribué au développement des réseaux s'en 

trouve diminué, puisqu'il s'avère hautement affecté par l' attribution des 

investi ssements au transport routier qui nécess ite des sommes considérables en 

maintien d' actif (SCT, 2015). Le financement au TC demeure ainsi relati vement 

stable, mais se trouve dilué par les besoins croissants en maintien d' actif. Cela montre 
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bien comment la structure de financement du TC actuellement en place limite le 

déve loppement des réseaux de TC. Les réalités dans lesquelles s' insèrent les sources 

de financement sont des contraintes qui viennent limiter l' attribution du financement 

pour les projets de TC. 

L' analyse de la dimension structurelle précédemment effectuée permet d 'observer 

l' organisation hautement institutionnalisée du système-acteur relati f à la mise en 

place des RPB dans la région métropolitaine de Montréal. Une hiérarchie stricte et 

formelle découle du cadre politique propre à l' organisation d ' une facette de plus en 

plus importante au sein de l' administration publique du transport. Cette réa lité 

institutionnelle n 'est pas défmie dans le temps et s ' avère en constante évolution, en 

fonction des objectifs et contextes politiques. Il y a ainsi d' importantes zones 

d' incertitudes qui surplombent l' ensemble du système-acteur dans la réali sati on de 

leurs rôles et mandats et dans la poursuite de leurs objecti fs propres. Le nombre 

important d 'échelles d 'action, l ' organisation du financement, ainsi que la complexité 

globale d' un système qui comporte un nombre considérable d' organi sations avec des 

mandats plus ou moins précis, sont les principales zones d ' incertitudes qui 

apparaissent suite à 1' analyse de la structure formelle du système-acteur propre au 

développement des RPB dans la région de Montréal. De plus, 1 'analyse de la 

dimension fonctionnelle du même système-acteur vient montrer comment des 

contraintes et opportunités viennent éga lement fo rger la pri se de décision, au-delà de 

son institutionnalisation, aussi forte soit-elle. 
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Bien que la planification et l ' aménagement des RPB à Montréal soit une organisation 

hautement institutionnalisée, une réalité concrète observable sur le terrain permet 

d ' identifier des contraintes et opportunités qui viennent structurer la prise de déc ision 

au sein du système-acteur. Sans jamais sortir de cette structu re formell e 

instituti onna lisée, les acteurs, évo luant au se in des di ffé rentes organi sations, 

utiliseront des mécanismes afin d ' orienter leurs actions, de façon à obtenir une 

influence directe sur l' ensemble de l' organisation et donc, sur l ' ensemble du système­

acteur. Les zones d ' incertitudes identifiées précédemment montrent comment malgré 

une fo rmalité rig ide de l ' encadrement de l ' action, des aspects demeurent flous , 

contextuels et re lati fs à des orientations particulières propres aux objectifs des 

acteurs. L ' identification des contraintes et opportunités qui orientent l ' action concrète 

est donc primordi ale afi n de comprendre le fonctio nnement réel du système-acteur 

étudié dans une optique de prise de décision ou d ' inaction. 

Plusieurs entrevues effectuées avec des intervenants du système-acteur permettent de 

mettre en lumière ces contraintes et opportunités, par une analyse para ll èle à la 

dimens ion structure lle effectuée dans la section précédente. Les contraintes e t 

opportunités qui se dégagent de cette analyse sont issues de cinq grandes catégori es 

d ' incertitudes qui seront étudiées tour à tour : les enj eux économiques, les 

nombreuses échelles de planification, les conj onctures et intérêts po litiques, 

l' acceptabilité sociale et une gesti on intégrée non opérati onnell e. 
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6.2. 1. Enj eux économiques et finan ciers 

Le contexte économique et fi nancier dans lequel évo lue l' ensemble du réseau propre 

au développement des RPB influence énormément son système-acteur. Comme il a 

été vu précédemment, le cadre structurel propre au financement des proj ets de TC 

s' avère extrêmement complexe. De plus, la provenance du fin ancement et 

1' organisation de ce financement vient influencer le développement des réseaux de 

TC. Une telle structure vient causer des contraintes et opportunités pour les acteurs, 

ce qui vient dicter la pri se de décision au sein du système. 

D ' abord, la grande majorité des décisions se prennent avec des considérations 

économiques et financières qui viennent orienter les choix en termes de 

déve loppement du TC. Le contexte budgéta ire restre int ainsi que les programmes de 

subvention limités font en sorte que les acteurs se penchent vers une option 

avantageuse. Les programmes de financement du TC agiront à titre d'opportunité 

pour certaines organisations en fonction de la part de facture qu'ils ont à assumer. Les 

intervenants de Transport 2000 sont très cla irs à ce sujet : «La vill e de MTL se dit très 

TC, mais elle y consacre à peine 9% de son budget ... Elle adore les projets fi nancés 

par Québec : on veut quatre projets de métro, mais dans ces cas rien ne vient de la 

poche de la ville.» (Intervenant de Transport 2000, avril 2015). Cette citation montre 

comment les acteurs vont tenter d 'orienter leurs choix en TC par rapport à la part de 

financement: le métro étant financé à 100%, les villes en sont friandes . À l' inverse, 

les réseaux d' autobus ne sont traditionnellement pas très populaires auprès des 

municipalités (Intervenant de la CMM, septembre 2015). D ' un côté, les modes lourds 

sont financés à 100% par Québec et les coûts d' opération sont très faibles (taux 

employé/énergie/usagers avantageux) en comparai son aux coûts d'opération des 

autobus qui , en plus, ne sont pas financés à 100% par Québec, mais plutôt à 75% 

(Intervenant de la CMM, septembre 20 15). Ainsi, hi storiquement, le déve loppement 
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du TC se dessine en fonction des pressions budgétaires que les acteurs peuvent éviter, 

en priorisant des projets majoritairement payés par d'autres. Considérant cette réalité , 

le gouvernement du Québec a mis en place le décret sur le financement des MPB de 

2014 14
• Un représentant de la STM perçoit une telle réalité comme une opportunité 

intéressante qui leur permet d'accélérer la cadence afin de mettre en place rapidement 

des bonifications au réseau qui permet d'obtenir des gains importants. Dans un 

contexte budgétaire rigide, où la STM ne peut pas investir (ou très peu), un tel décret 

est venu orienter les décisions et la STM a donc mis en place un gros programme 

MPB (Intervenant de la STM, avril 2015). Au sein de la STL, STC beaucoup plus 

petite que la STM, le décret du gouvernement a même créé un poste spécialisé pour le 

développement des RPB. En effet, la STL, qui n'a que des modes par autobus sous sa 

gouverne, a saisi cette modification au niveau du financement comme étant une 

opportunité incontournable lui permettant de bonifier son réseau à une hauteur qui lui 

était impossible à court terme préalablement (Intervenant de la STL, juin 201 5). Ces 

décisions n'auraient pas été prises dans un contexte de fmancement normal du 

financement autobus (Intervenant de la STL, juin 2015 ; Intervenant de la STM, avril 

2015) . Cela montre comment la structure de financement vient orienter la prise de 

décision, à travers un jeu où chaque acteur tente d' envoyer la plus grande part de la 

facture possible à un autre, et où ces mêmes opportunités de financement viennent 

orienter les choix en matière de développement des réseaux. C' est le cas des RPB, qui 

se voient mis de l'avant de façon accélérée depuis 2014, en raison du décret sur Je 

financement des projets par bus. 

Puis, la structure de financement ainsi que le contexte budgétaire sont souvent perçus 

comme étant d'importantes limites au développement du TC. La séparation entre le 

financement des immobilisations et le financement des opérations vient créer des 

14 
100% du financement pour projet MPB de 7 millions de dollars et moins déposé avant le 31 

décembre 2015 et mis en service au 31 décembre 2016. 
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contraintes importantes sur les opérateurs de réseaux. Par exemple, alors que l ' on 

octroie du fin ancement au déve loppement des MPB à la STM, le contexte de 

compression budgétaire qui plane sur 1 ' organisation ne lui permet pas de bonifier le 

service offert de la même façon que l' apport en infrastructure. Le développement de 

l' immobilisation servira donc à diminuer le fardeau budgétaire en opération de la 

STM : 

[ ... ] [lorsque] 1' on va développer une voie réservée pour améliorer la 
vitesse commerciale [ . . . ] On passe de peut-être 15 à 17-18 km/h , mais 
pour nous c' est du temps sauvé. Au bout de la ligne tu peux peut-être 
offrir le même service, avec un bus de moins. Un bus, ça coûte 100$ par 
heure à le faire opérer [ ... ] (Intervenant de la STM, avril 20 15) 

Cette citation montre comment les responsabilités fin ancières pour les opérations 

limitent le déve loppement rée l des réseaux : d ' un côté des mesures fin ancées par 

Québec sont mises de l'avant, mais serviront à diminuer le fardeau budgétaire de 

l' acteur qui opère le réseau, par une économie aux opérations. Le résultat est que le 

service demeure similaire, mais une diminution de la contrainte budgétaire survient. TI 

s 'agit là d' une opportunité considérable pour une STC de diminuer son fardeau 

budgétaire, par un transfert de coûts, via un déplacement de l' investissement. 

Une autre limite au déve loppement des réseaux est la nature des programmes de 

financement qui sont perçus par certa ins acteurs comme étant trop restricti fs. Le 

décret sur le financement des MPB, bien qu ' il soit une opportunité importante pour 

les STC, est également perçu comme une contrainte au développement, par les 

restrictions qu ' il impose. En fait, certains projets autobus à grande portée ont été 

refusés dans ce programme, puisqu' ils excédaient 7 millions de dollars. C 'est le cas, 

notamment, de la STL qui s' est vu refuser le financement à 100% d' un projet 
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structurant de BHNS qm inclut des aspects d'aménagement, d'infrastructures, de 

complémentarité au vélo et de verdissement, en plus d'être sur une longueur 

significative du territoire lavalloi s. Ainsi, pour la STL, qui ne compte que sur un 

mode autobus afin de structurer son réseau, Je décret limite son développement à de 

petits projets de 7 millions et moins. Dans l'éventualité où elle désire mettre de 

l'avant un projet d'envergure à l ' aide de ce financement, le projet est rejeté et tombe 

dans le financement normal de 75 % (Intervenant de la STL, juin 2015). La mise en 

place de petits projets r-v1PB devient plus avantageuse pour la STC qu'un réel projet 

structurant, attractif et à grande capacité. Ainsi, les programmes de financement 

viennent orienter la capacité d'action et les choix de développement de plusieurs 

acteurs du système. 

Ensuite, il est primordial de considérer les opportunités économiques d ' ordre plus 

globales qui pèsent sur le système-acteur. Beaucoup de décisions en transports se 

prennent avec des considérations financières liées au développement économique du 

territoire plutôt qu ' avec une perspective réellement orientée vers les réseaux de 

transport. D'ailleurs, un intervenant de la SQI pense clairement que le développement 

du TC se fait sur la base d'intérêts financiers liés aux revenus sur les taxes et sur le 

développement de la valeur foncière (Intervenant de la SQI, mai 20 15). Dans la 

planification des projets majeurs, des études financières ont été effectuées dans le but 

d ' orienter l ' ensemble des acteurs vers la cohérence économique, au nom du CT 

(Intervenant de la SQI, mai 2015) . Dans une telle logique, chaque municipalité 

tentera d ' attirer la population autour de ses propres pôles de TC, plutôt que de 

favoriser un service adéquat qui permet une mobilité efficace sur le territoire 

régional : il devient préférable de situer un commerce autour d'un pôle de TC en 

banlieue plutôt que d ' assurer une mobilité vers les pôles commerciaux du centre 

régional, so it Montréal (Intervenant de Transport 2000, avril 2015). L'intérêt foncier 
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des municipalités est a insi manifeste et vient te inter la prise de décision quant au 

développement des réseaux de TC. 

Un autre aspect qui se rapporte au cadre économique global dans lequel évo lue le 

système-acteur est 1' orientation des décisions vers des incidences qui dépassent le 

transport et l' aménagement du territoire. En fait, bien que le système-acteur étudi é 

so it délimité par deux ministères principaux, so it le MTQ et le MAMOT, il demeure 

que 1 ' ensemble des organisations ne peut se soutirer du contexte gouvernemental 

global. Ainsi, de nombreuses décisions sont orientées vers certa ins intérêts 

économiques plus g lobaux de l'État. Un intervenant de la CMM et un intervenant du 

MTQ, tiennent en exemple les contrats d' achat regroupés d' autobus qui permettent un 

meilleur taux de financement s ' ils sont achetés localement (Intervenant du MTQ, 

septembre 2015). Les autobus sont donc achetés mass ivement chez Novabus, dont 

l' usine est située à Ste-Eustache, au Québec, et dont une faillite imminente se faisait 

sentir (Intervenant de la CMM, septembre 2015). Cet incitatif à l' achat local vient 

donc avoir une incidence importante sur 1' emploi de la région, sur le maintien de 

l'usine d' autobus et donc l ' incidence sur des choix en termes de TC est bien plus 

grande que sur la région où les réseaux sont implantés, via 1 ' emploi local et les 

retombées sur l' ensemble de la société à travers des choix politiques de subvention 

déguisé (Intervenant de la CMM, septembre 2015 ; Intervenant du MTQ, septembre 

20 15). 

Comme il a été montré dans la présente section, d' importantes contraintes et 

opportunités viennent orienter la prise de décision quant au développement du TC. Le 

choix du développement des RPB s'insère dans un contexte économique dicté par les 

programmes de financement. Les contraintes budgétaires des organisations viennent 

éga lement teinter la volonté et la capac ité des acteurs de développer de tels réseaux. 
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Pui s, certains cho ix économiques larges, so it li és au déve loppement du territo ire où 

même à des incidences plus globales, sont des opportunités gouvernementales qui 

ori entent cla irement le cho ix des zones de développement en termes de TC, a insi que 

les secteurs à favoriser en vue d ' une vision qui dépasse le transport. Ainsi, il est 

pertinent d ' affirmer que les enjeux économiques viennent orienter l' ensemble du 

système-acteur propre au déve loppement des RPB dans la région montréal a ise. De 

nombreux intervenants menti onnent les besoins de modifier et d ' adapter ce cadre 

fin anc ier afin de permettre un meilleur développement du TC orienté vers la 

maximisation des déplacements des personnes et vers une mobilité globa le, inclusive 

et intégrée au se in du territo ire (Intervenant chercheur à l 'UQÀM ; septembre 2015 ; 

In tervenant de la CMM, septembre 2015 ; Intervenant de Transport 2000, avril 2015). 

De plus, certa ines réalités financ ières historiques, a insi que le contexte propre au 

maintien des infrastructures ex istantes viennent limiter le cadre de fin ancement du TC 

qui se retrouve dilué au se in du fin ancement du secteur routier (Intervenant chercheur 

de l'UQÀM, septembre 2015 ; Intervenant du MTQ, septembre 2015). La réalité 

économique qui so us-tend l' organisation des RPB vient donc favoriser certains choix 

politiques qui orientent le développement des réseaux de TC. Les conjonctures 

financières et économiques propres au système-acteur sont ainsi non négligeables et 

sont des sources de contraintes et d ' opportunités qui viennent dicter les intérêts de 

chaque acteur quant au développement qu ' il envisage en termes de TC. 

6.2 .2. De nombreuses éche ll es de planification 

Les nombreuses échelles de planifi cati on sont également une source de contraintes et 

d ' opportunités qui structure le système-acteur propre au développement des RPB . Le 

nombre d' acteurs, représentant leur organi sation spécifique, qui agissent dans la 

limite de leurs intérêts, de leur propre vision rationnelle à leur échelle, ne s ' insère pas 

nécessairement dans la poursuite d ' une cohérence régionale en matière de TC. C ' est 
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le cas de certaines municipalités ou arrondi ssements qui se déve loppent en vase clos, 

avec des objectifs en aménagement et en transport qui ne tiennent pas compte du 

développement global de la région et donc, qui est uniquement orienté vers la réalité 

des personnes qui vivent dans cet arrondissement ou cette municipalité, sans égard à 

ceux qui y passent, ou doi vent y avoir accès (Intervenant de la STM, avril 2015 ; 

Intervenant de Transport 2000, avril 20 15). Ainsi, 1' asymétrie des réalités internes de 

la région métropolitaine de Montréal rend les intérêts locaux de diverses natures : 

l'Est, l' Ouest, le centre-v ill e, les couronnes rapprochées et éloignées ne sont pas aux 

prises avec les mêmes conjonctures et donc, chacun met de l' avant ses préoccupations 

rationnell es parti culi ères à son éche ll e. Év idemment, des plans et des programmes 

métropolitains existent afin de régir l' ensemble de cette réalité. Toutefois, comme le 

mentionne un intervenant de la STM, chaque acteur, selon l'échelle d ' action de son 

organisation, a sa vision, sa défini t ion des concepts et ses so lutions : «La STM a son 

plan MPB qui part du plan de transport de la ville de MTL. Ce plan ne couvre pas 

seulement la ville de MTL, mais aussi les villes liées. La CMM a le RAM, 1 'AMT a 

aussi son plan de gestion et même le MTQ va bientôt présenter un plan de gestion 

rév isé. » (Intervenant de la STM, septembre 201 5) Une te lle affirm ati on montre que 

même pour les organi smes métropolita ins, la définiti on des concepts, ainsi que la 

perception d 'un problème, vient teinter l ' orientation de la solution envisagée 

(Intervenant de la STM, septembre 2015). Si le RAM n'est pas défini et identifié de 

la même faço n, et que les objecti fs sur ce RAM ne sont pas les mêmes pour chaque 

acteurs, il devient difficile de mettre en place une solution optimale permettant la 

réunion des réalités territoriale (métropolitaine, locale, etc.) Un tel dédoublement 

vient inéluctablement alourdir le cadre d' action global quant à la mise en place des 

RPB et il est évident qu ' il s'agit là d' une contrainte majeure : il est nécessaire de 

considérer non seulement une réalité locale, mais égal ement régionale et donc, les 

mesures empruntées doivent s ' insérer dans une multitude de plans qui ne sont pas 

orientés vers les mêmes objecti fs et vers les mêmes intérêts. Cela vient occasionner 

une contrainte importante liée à l' opposition des visions de développement du TC qui 
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se répercute à travers 1' action au sein du système-acteur. Certaines collaborations 

deviennent parfois limitées en raison d'une poursuite d ' intérêts où l'on tente de 

monopoliser le plus d ' influence possible afin de mettre de l'avant sa vision 

(Intervenant de 1' AMT, avril 20 15). Les acteurs prêchent pour leur paroisse et 

reconnaissent leur vision comme étant la plus rationnelle. Même dans la planification 

de projets régionaux, les différents acteurs locaux collaboreront avec l' AMT, mais 

tenteront d' influencer les négociations de façon à orienter ce dernier avec leurs 

intérêts (Intervenant de la STL; juin 2015). D'un point de vue local , cela est tout à fait 

légitime, considérant les rôles respectifs des acteurs, mai s au niveau régional, il se 

trouve que ces contraintes rendent la mise en place des RPB extrêmement difficile , 

par la multiplication des échelles d'intervention et des plans impliqués (Intervenant 

de l' AMT, avril 2015 ; Intervenant de la ville de Montréal, septembre 20 15). En effet, 

une simple ligne MPB est beaucoup plus facile à mettre en place qu'une vision 

régionale d'ensemble RPB qui aura des incidences bien plus importantes sur 

l' ensemble du réseau et non pas sur une unique artère problématique. 

Une autre contrainte qui découle directement des échelles de planification est le 

monopole des opérations de TC qui appartient aux AOT, alors que la planification est 

répartie sur ces nombreuses échelles. La planification régionale est un mandat exercé 

par l' AMT au niveau du TC et par la CMM au niveau du développement du territoire. 

Du côté de la CMM, qui n'est pas un opérateur de TC, il n'y a qu'un pouvoir 

d'influence sur la planification, mais il s'agit d'une portée très légère, via le RAMet 

les plans de développement du territoire (Intervenant de la CMM, septembre 2015). li 

est impératif de compter sur la collaboration des autres acteurs dans leur planification. 

Du côté de l'AMT, cependant, la loi lui accorde un droit d'opération de réseaux 

d 'autobus et un droit d'implantation de lignes métropolitaines (Loi sur l'Agence 

métropolitaine de transport, 1995). Toutefois, très peu de lignes existent 

conformément à cette compétence. En effet, l' AMT agit plutôt à titre de partenaire et 
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de collaborateur avec les STC et les CIT (Intervenant de 1 'AMT, avril 20 15). Une 

perspective de concertation et de reconnaissance de 1' expertise locale est donc mise 

de l' avant (Intervenant de l' AMT, avril 2015). Ainsi, la structure accorde des 

pouvoirs à l'AMT qui ne sont pas utilisés en réalité, en raison d'une approche 

collaborative qui reconnait l' expertise du plan local. Évidemment, la contrainte est 

immense: il s' avère nécessaire, dans un tel contexte, de multiplier les acteurs qui se 

retrouvent en négociation et donc, un projet de RPB doit s' arrimer à une multitude 

d' intérêts qui se justifient en fonction des échelles d' implantation. De plus, les AOT 

locales maintiennent une opportunité d' influence sur l' ensemble du réseau, par cette 

reconnaissance de l' expertise et l ' implication qui leur est accordée dans l' opération 

des réseaux, même à plus grande échell e. L ' expertise locale des STC est bien plus 

centrée sur une planification opérationnell e concrète, par la compréhension des 

enjeux locaux et particuliers qui structurent leur territoire propre (Intervenant de la 

STM, avril 2015). À l ' inverse, les organisati ons régionales possèdent plus une vision 

de planificati on globale qui transcende les terri toires particuliers de faço n à 

comprendre les flux de circulation dans leur ensemble, sur les grandes artères 

structurantes (Intervenant de la CMM, septembre 2015). Ils ont peu de connaissances 

en opération, n 'opérant pas, ou très peu, ce qui parfois représente une contrainte 

importante, puisque la finalité de la planification demeure l' opération des autobus 

dans une optique de desserte (Intervenant de I'AMT, avril2015) . Cette réalité donne 

une experti se concrète aux opérateurs locaux, ce qui représente un facteur 

d'opportunité considérable dans les négociations entre différents acteurs (Intervenant 

de l'AMT, avril2015 ; Intervenant de la STM, avril2015). 

Finalement, la hiérarchisation prioritaire des projets de TC s ' effectue au niveau du 

MTQ, via le PQI du CT. Ainsi, les échelles locales et régionales, qui ont des mandats 

de planification, ne sont pas les acteurs qui décident de l' attribution des priorités 

quant au déve loppement des immobili sations (Intervenant du MTQ, septembre 2015). 
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Dans une telle logique, les plans stratégiques des AOT deviennent des listes 

extrêmement longues de projets désirés , mais où il est reconnu que les projets ne 

pourront pas être réalisés dans le contexte d ' attribution des budgets (Intervenant de la 

CMM, septembre 2015 ; Intervenant du MTQ, septembre, 2015). Il s ' agit d'une 

contrainte importante pour les AOT planificatrices puisqu ' elles ne décident pas 

nécessairement des projets qui iront de l 'avant (Intervenant du MTQ, septembre 

20 15). Les plans de développement et de planification du TC sont donc extrêmement 

vagues, centrés sur des objectifs à atteindre, et comportent de nombreux projets non 

réalisables à courts termes (Intervenant du MTQ, septembre 2015). On ne veut tout 

simplement pas trancher dans les projets à prioriser et on renvoie cette tâche à 

l ' investisseur, soit le MTQ (Intervenant du MTQ, septembre 2015). Cela vient donc 

attribuer un caractère re latif au rôle de planification locale et régionale, dans l ' optique 

où l'échelle gouvernementale s'accapare d ' une opportunité lui permettant 

d ' influencer réellement le développement du TC, par l ' attribution du fmancement. 

Donc, les nombreuses échelles de planification sont un facteur important qui crée des 

contraintes et opportunités quant à la mi se en place des RPB. La rationalité avec 

laquelle chaque acteur tente de maximiser ses intérêts particuliers , à son échelle, est 

inéluctablement une contrainte qui vient créer des confrontations et des jeux 

d 'influence qui façon nent le développement des réseaux. Puis, la réalité concrète 

selon laquelle un opérateur est en mesure de monopoliser de l'influence sur le 

système, à travers sa connaissance du milieu local et de l' exécution des opérations, 

vient lui créer une opportunité manifeste, au détriment du planificateur métropolitain 

qu ' est l 'AMT. Finalement, la capacité d ' influence du MTQ, via son rôle de 

priori sation des investi ssements, est une contrainte importante pour les AOT 

planificatrices qui non seulement ne décident pas nécessairement de ce qui sera mis 

en place en priorité, mais également puisque leur planification devient non réalisable, 

vo ire irréaliste. En effet, les PTI des STC ainsi que les plans stratégiques de 
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développement sont perçus comme des listes d'épiceries idéalisées, mais ouvertement 

non réalisables (Intervenant de la CMM, septembre 2015 ; Intervenant de Transport 

2000, avril 2015 ; Intervenant du MTQ, septembre 2015). Les AOT y mettent tous les 

projets qu'ils désirent, pour ensuite soutenir qu'ils veulent bien plus que ce qui leur 

est attribué en réalité par le MTQ (Intervenant du MTQ, septembre 2015) . 

6.2.3 . Conjonctures et intérêts politiques 

Les conjonctures et les intérêts politiques des acteurs sont également des sources de 

contraintes et d'opportunités importantes qui influencent la prise de décision. Ces 

aspects sont directement li és aux différentes échelles et à la planification rationnelle 

que chaque acteur met de l' avant, selon les besoins et objectifs particuliers de son 

organ isation spécifique. 

Premièrement, une contrainte provenant des conjonctures politiques particulières 

plane sur l'ensemble du système-acteur. En effet, le système-acteur qui est en cause 

ici , bien que hautement formalisé , relève directement de décisions politiques qui 

viennent contraindre les acteurs. Par exemple, en aménagement du territoire, les plans 

d'urbanisme et les schémas d'aménagement, comme il a été vu plus tôt, sont les outils 

les plus précis, appartenant aux arrondissements et aux municipalités, afin d'orienter 

le développement du territoire. Ainsi, s i un projet de RPB est en planification sur une 

artère, les arrondissements ou les municipalités détiennent l ' approbation finale quant 

à l'aménagement de leur territoire : les AOT ainsi que les promoteurs de projets 

doivent se conformer à cette vision. La contrainte liée aux échel les apparaît une fois 

de plus : il faut obtenir une approbation locale pour un projet régional. De plus, il faut 

également se soucier de 1' ensemble des visions locales qui parfois divergent, dans une 

optique de mise en place d 'un projet de RPB qui trouve sa cohérence dans une 
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application régionale uniquement (Intervenant de 1 'AMT, avril 20 15). La 

pl anification actuelleme nt en cours du SRB Pie-IX es t un exemple significatif de 

cette réalité . Un projet de SRB à grande échelle est en planifi cati on. Quatre 

arrondi ssements de la ville de Montréal sont traversés par ce p roj et potentie l. A insi, 

1 'AMT, qui en est le promoteur, doit entreprendre des négociations indépendantes 

avec chaque arrondissement afm de planifier 1' aménagement périphérique de la voirie 

et des stations (Intervenant de l' AMT, avril 2015). Les visions d ' aménagement 

particulières découlent directement de v isions po litiques particulières aux 

arrondi ssements et a insi, des problèmes sont créés en amont, en raiso n de v is ions 

po litiques parti culières, qui viennent assuje ttir les niveaux techniques de pl anification 

du TC qui ont des visions plus larges, plus globales (Intervenant de l' AMT, avril 

2015). 

Deux ièmement, cette soumi SS IOn de la part des acteurs qui planifient le TC aux 

orientations politiques particulières des acteurs locaux es t non seulement une 

contrainte venant complexifier les négociations courantes dans la mise en place d 'un 

projet, mais est également une source de mobili sati on de pouvo ir pour les acteurs 

politiques, par le blocage des projets (Intervenant de I' AMT, avril2015 ; Intervenant 

de la ville de Montréal, septembre 2015 ; Intervenant de T ransport 2000, avril 2015) . 

Il est impératif que le projet de RPB s ' insère dans un objectif local , sans quoi il sera 

facile pour l' acteur local de mobili ser une capac ité de blocage, agissant à titre de 

contrainte pour un projet qui trouve une ass ise plus large. U n responsable de la vill e 

de Montréal mentionne clairement un exemple révélateur quant à ce fa it : 



L'axe de La Vérendrye, on avait un beau projet qui était assez simple : 
traverser les arrondissements Verdun-Lassalle. On est al lé rencontrer 
l'arrondissement LaSalle, eux autres ont refusé catégoriquement que le 
projet soit implanté. Donc à ce moment-là ça ne valait plus la peine 
d'implanter le petit bout qui était du côté de Verdun. C'est minime là .. . 
le projet était surtout à LaSalle. Donc eux ont refusé le projet. Je pense 
que la STM n'a pas voulu se battre et aller voir Verdun pour implanter 
juste un petit bout. (Intervenant de la ville de Montréal , septembre 2015) 
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Cet exemple montre la capacité de blocage des acteurs locaux qui n'ont pas 

nécessairement d'intérêt quant à la mise en place d'un RPB sur leur territoire. Même 

si des objectifs régionaux sont implantés, l'échelle locale est extrêmement importante 

et la capacité d ' implantation des RPB sera directement affectée par la poursuite des 

intérêts politiques particuliers de ces acteurs. De plus, de nombreux projets de RPB 

sont planifiés de façon à offrir un serv ice rapide, mais qui bénéficiera aux zones 

résidentielles éloignées, et non pas nécessairement aux arrondissements ou 

municipalités traversés par le projet (Intervenant de la STM, septembre 2015 ; 

Intervenant de Transport 2000, avri l 2015 ; Intervenant de la ville de Montréal , 

septembre 2015). Il s'agit là d'une raison rationnelle qui explique le blocage de 

certains acteurs qui ne trouve pas d ' intérêt dans un projet de RPB. La gestion 

administrative des AOT, ainsi que leur soumission à leurs propres contraintes 

budgétaires viennent lintiter leur pouvoir de bonification des services afin de 

promettre à des élus locaux une amélioration subséquente sur les territoires empruntés 

(Intervenant de la ville de Montréal, septembre 20 15). Ainsi , un projet RPB, bien que 

pertinent et dans les intérêts de zones résidentielles éloignées du centre-ville, est 

souvent en contradiction avec les intérêts de certains arrond issements ou 

municipalités où elle emprunte le territoire qui est donc d'office un partenaire. Il 

s'agit là d'une contrainte importante qui est illustrée de façon détaillée par l'exemple 

de la voie réservée projetée sur le boulevard Notre-Dame qui lierait Repentigny au 
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centre-ville de Montréal. Voici comment un représentant de la ville de Montréal 

explique cette réalité: 

lls [la STM] sont all és voir les arrondissements et quand il s sont arrivés à 
Hochelaga, les élus d'Hochelaga ont dit, oui le projet est beau, mais on a 
l'impression que ça va servir aux gens de Pointe-aux-Trembles, aux gens 
de Repentigny et il va peut-être y avo ir des CIT qui vo nt emprunter cet 
axe-là parce que ça va jusqu' au centre-v ille. Donc il s ont dit, on est prêt à 
accepter le projet, mais ajoutez-nous des arrêts d 'autobus le long de 
Notre-Dame pour que les citoyens d'Hochelaga puissent embarquer. Ou 
rajoutez une ligne, par exemple fa ites le lien avec le SRB Pie-IX, pour 
que les autobus puissent descendre sur Pie-IX, tourner à droite sur Notre­
Dame, puis qu ' il y ait quelques arrêts pour desservir la population locale. 
Puis là [ ... ] quand l' équipe de [la STM] est allé vo ir Hochelaga, bien 
quand Hochelaga a demandé ça, ils ont dit, bien c'est une autre équipe, 
pour l' instant on est en coupure donc rajouter des circuits d' autobus ça se 
fait à plus long terme, on ne peut pas. Donc la MPB n' était pas 
accompagnée d ' une augmentation d'amélioration du service pour cet 
arrondi sement-là. Donc pour l' instant ça n ' a pas passé. (Intervenant de 
la ville de Montréal , septembre 2015) 

Cet exemple montre clairement l' importance de considérer l' ensemble des intérêts 

politiques particuliers, sans quoi un pouvo ir de blocage considérable est susceptible 

d'être mobilisé, agissant à titre de contrainte importante au sein du système-acteur. 

Troisièmement, les intérêts locaux ne sont pas défini s dans le temps et sont 

susceptibles au changement. Les négociations doivent être effectuées avec chaque 

arrondissement, de façon indépendante. Toutefois, un contexte électoral peut venir 

modifier la représentation politique de l' arrondissement en cours de route, de façon à 

changer la vision qu 'a cet arrondissement de l' aménagement du territoire et donc, des 

alentours du projet de RPB (Intervenant de 1' AMT, avril 2015 ; Intervenant de 

Transport 2000, avril 20 15). Il s ' agit là d' une contrainte conjoncturelle, liée à 
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l' évolution politique qm a cours au Québec et dans l' organisation politique 

métropolita ine. La même réalité est observable à l' échelle des programmes qui 

régissent les orientations du MTQ et du MAMOT. Des projets peuvent se retrouver à 

l' étude et une nouvelle loi, un nouveau programme ou une nouvelle norme est votée à 

1 'Assemblée nationale et donc, 1' étude doit être reprise sous les considérations du 

nouveau procédé mis en vigueur par le palier politique provincial (tntervenant du 

MTQ, septembre 2015). Tout cela montre comment les contex tes politiques en 

constante évo lution peuvent être une source de contrainte importante quant à une 

planificati on effectuée sur une échelle temporelle parfois courte, mais parfois très 

longue. 

Finalement, certains projets de TC montréalais, notamment les projets de voies 

réservées, peuvent servir d' opportunité à certains arrondissements ou à certaines 

municipalités afin de mobili ser plus de pouvo ir ou de fin ancement de la part de la 

ville centre. N 'ayant pas nécessairement les mêmes intérêts, l' acteur local tente une 

mobilisation d' opportunités à travers les intérêts poursuivis par 1 ' échelle globale, 

même s' il s' agit de négociations qui excèdent k TC. Un représentant de la STM a 

d' ailleurs eu affaire à ce genre de situation lors de certaines négociations : 

Des fois, les projets de la STM servent de marchandage pour les 
arrondi ssements auprès de la ville centre. Par exemple, pour le 
déneigement l' hiver. Les vo ies réservées sont déneigées en priorité, alors 
certa ins arrondissements ont dit, bon, on met la vo ie réservée, mais ça 
nous prend plus d' argent dans le déneigement, mais là ça tombe dans des 
discussions d'un autre ordre sur le transfert d' argent aux 
arrondi ssements. (Intervenant de la STM, septembre 2015) 
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Cet exemple montre comment l'acteur local percevra un projet plus global de voie 

réservée comme étant une opportunité afin de mobiliser, dans ce cas-ci, du 

financement. Pour arriver à un tel objectif, il faut revoir des aspects de la Constituti on 

de la ville de Montréal et le fonctionnement des transfe11s d'argent de la ville-centre 

aux arrondissements, ce qui dépasse largement les mandats et objectifs du système­

acteur du TC (Intervenant de la ville de Montréal , septembre 201 5). Il y a donc des 

opportunités de plusieurs natures qui sont mobilisées par certains acteurs , de façon à 

obtenir des bénéfices particuliers. 

Il est donc clair que les conjonctures et les intérêts politiques propres à chaque acteur , 

au sein de leur organisation respective, sont d 'importantes sources de contraintes et 

d'opportunités qui viennent structurer les relations du système-acteur montréalais 

propre à la mise en place des RPB. Les intérêts particuliers de chaque acteur, n'étant 

pas nécessairement compatibles et qui évo luent se lon les contextes politiques 

particuliers, occasionnent un pouvoir de blocage mobilisable par les acteurs. De plus , 

certains projets sont perçus comme étant des opportunités afin de mobiliser du 

pouvoir relatif pour un acteur, percevant un intérêt autre que celui défini par le projet 

de RPB lui-même. 

6.2.4. L'acceptabilité sociale 

L'acceptabilité sociale des projets est un aspect incontournable pour les projets de 

RPB. Tant au niveau des politiciens que des citoyens riverains , un travai!important 

doit être effectué, de façon à minimiser les contraintes liées à des projets mal adaptés, 

et non convenable pour les acteurs. Ainsi , l' acceptabilité sociale est directement liée 

au point précédent, qui s'intéressait aux conjonctures et aux intérêts politiques, via 

une ligne directrice entre le politicien et sa population d' attache (Intervenant é lu 
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municipal, septembre 2015). Dans un te l contexte, les AOT tentent de vendre leur 

discours aux élus, de façon à mettre de l' avant les bénéfices potentiels pour ces 

derniers (Intervenant de la STM, septembre, 2015). Toutefois, le rôle de l' élu est 

d' adapter les études préalables de la STM à la réalité terrain particulière de 

l' arrondissement ou de la municipalité visée (Intervenant élu municipal , septembre 

2015). Ainsi, un travail de coopération important se met en branl e, afin d ' obtenir un 

projet de RPB qui convient à l ' AOT, mais surtout au niveau politique. Cependant, 

certa ines craintes citoyennes rev iennent dans la grande maj orité des proj ets de RPB 

urbains : l ' augmentation de la congestion de la part des automobilistes ainsi que la 

perte de stationnement de la part des commerçants (Intervenant de la STM, septembre 

2015 ; Intervenant de la ville de M ontréal , septembre 201 5 ; Intervenant é lu 

municipa l, septembre 20 15). Souvent, ces craintes sont des contraintes importantes à 

l'implantation, en raison d ' une absence de mobilisation de l' information nécessaire à 

une compréhension réelle de la situation (Intervenant é lu municipa l, septembre 2015 ). 

Bien que certaines craintes soient justifiables, il es t majoritairement possible 

d' effectuer des exercices info rmatifs permettant de cibl er les intérêts du proj et, de 

faço n préalable à sa mi se en place, pour adapter celui-ci à ses réalités terra ins, de 

manière à ce qu ' il s soient imbriqués dans une v ision cohérente dés irée par les 

citoyens et les é lus : 



On identifie également les bénéfices pour chaque clientèle, mais aussi les 
contraintes qui apparaîtront en tentant de leur pointer des solutions. Si tu 
as un problème de stationnement à ce moment-là, on a fait notre 
comptage de combien de maisons ont déjà une place de stationnement, 
combien d'autos, on a déjà un comptage de combien d ' autos se gare 
normalement dans ce tronçon, on a déjà fait une validation sur les rues 
avoisinantes sur quelle est 1' espace disponible pour stationner dans ces 
coins-là. Donc dans ce sens cette analyse a déjà été faite. Donc si 
quelqu'un va lever la main et dire :j'ai un problème de stationnement, où 
est-ce que je vais stationner? On a déjà une réponse . En même temps, 
c'est ensemble que l'on fait cela et ce n'est pas un sens unique. [ ... ] 
Quand un citoyen soulève un problème que nous on n' avait pas pensé, ça 
nous permet de prendre note de ça, je dis : oups, on n'a pas de réponse à 
cette question, on va analyser votre point, on va chercher la solution ou 
les mesures de mitigation et on reviendra avec une réponse avant que la 
décision finale soit prise. (Intervenant élu municipal , septembre 2015) 
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Cet exemple montre bien comment une opportunité d'information et de dialogue est 

susceptible d'amoindrir des contraintes potentielles. Cela permet d'informer les 

citoyens sur les opportunités qu'ils ont suite à la mise en place d'une voie réservée ou 

de tout autre projet de RPB local. Souvent, les usagers potentiels ignorent les 

bénéfices qui peuvent survenir à l'utilisation d'un tel service, ce qui les rend réticents 

à sa mise en place (Intervenant du MTQ, septembre 20 15). Il s'agit de la même 

situation par rapport à la crainte de voir augmenter la congestion automobi le suite à 

l' implantation d'une voie réservée. Les AOT n ' ont pas une approche pénalisante 

envers l'automobile (Intervenant de la STL, juin 2015 ; Intervenant de la STM, avril 

2015 ; Intervenant de la STM, septembre 2015). Au contraire, les études de 

circulation, basées sur des modèles statistiques, sont effectuées de façon à voir où est­

ce qu'une voie réservée pourrait être implantée sans modifier le débit de circulation 

automobile sur cette artère (Intervenant de la STM, septembre 20 15). Ainsi , si 

l' aménagement du projet nuit trop à l'automobile, on n'ira pas de l'avant. En fait, la 

vision des AOT est une approche collaborative, de façon à rendre un service attrayant 

et non pas invasif. Un représentant de la STM mentionne clairement cet aspect : «La 
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loi sur les STC dit que la STM, dans mon cas, a le droit d 'utiliser n'importe quelle 

rue. Par contre, si tu débarques comme ça, en disant tassez-vous j'ai une loi, tu vas te 

faire haïr alors que ce que tu veux c'est rendre ton service attrayant.» (Intervenant de 

la STM, avril 2015) Ainsi, il est clair que les acteurs de la STM jouent à l'intérieur 

d'une zone d'incertitude laissée par la dimension structurelle de l'organisation. Ne 

vou lant pas se mettre à dos les citoyens, ils n'utilisent pas leur mécanisme légal 

formel , pour plutôt tenter de s'accaparer une opportunité de plus longs termes, via 

une acceptabi lité des façons de faire de leur organisation dans un respect des 

partenaires, incluant les citoyens. 

L ' acceptabilité sociale, tant au mveau politique que citoyen, est donc un aspect 

incontournab le qui mène à la mobilisation d'opportunités pour certains acteurs, mais 

qui vient également imposer des contra intes. Un lien direct apparaît entre intérêts 

politiques et acceptabilité sociale et il en résulte de potentielles opportun ités et 

contraintes qui font l'objet d'une attention particulière pour les acteurs du système. 

La prise de décision s'en trouve grandement affecté, via les négociations et la 

planification du TC. 

6.2 .5. Une gestion intégrée non opérationnelle 

Les contraintes et opportunités identifiées tout au long de l' analyse sont intimement 

liées. Résultant d'un ensemble de relations basées sur la structure formelle de 

l'organisation et sur les zones d ' incertitudes que cette dernière laisse planer sur le 

système-acteur, il devient c lair que la gestion intégrée tant désirée entre planification 

du transport et aménagement du territoire ne trouve pas d'assise réelle et efficace. Les 

aspects qui empêchent 1' opérationnalité d 'une réelle gestion intégrée, ainsi que les 

facettes qui rendent ce défi aussi complexe seront maintenant détaillés, de façon à 



114 

mettre en évidence d ' autres zones d' incertitudes susceptibles de générer des 

contraintes et des opportunités importantes pour des acteurs du système. L'ensemble 

des plans et objectifs de planifi cation relati fs à chaque acteur ayant sa propre vision 

laisse transparaître certaines définiti ons de concepts qui ne sont pas compatibles . 

Directement liées à la zone d ' incertitude créée par les nombreuses échelles de 

planification, les ambiguïtés laissées par une telle réa lité causent d' importantes 

lacunes au système-acteur. Par exemple, la STM a une approche déplacement dans 

son plan stratégique alors que la Ville de Montréal a plutôt une approche circulation 

(Intervenant de la STM, septembre 2015). Ce n ' est donc pas la même conception du 

transport qui est mise de l' avant, pour le même territoire, soit l' île de Montréal dans 

ce cas-ci. Une telle situati on montre que bien que les plans mentionnent la ges ti on 

intégrée comme incontournable de planification, les acteurs n ' arrivent pas à la mettre 

en place. 

Les RPB sont une stratégie de TC adaptable qui permet de trouver une so lution à 

di fférents problèmes de transport au sein de contextes particuliers et de cadres urbains 

changeants. Dans une telle logique, il est impératif d' avoir une vision globale de la 

planification du transport, afm de mettre de l' avant la bonne solution pour le bon 

problème (Intervenant chercheur de l'UQÀM, septembre 2015 ; Intervenant de 

Transport 2000, avril 2015). Ainsi, lors de la planification et la mise en place d'un 

projet de RPB, une réell e gestion intégrée ne tient pas compte uniquement du projet 

de TC, mais également de son milieu d ' insertion, de la voirie où elle s ' insère et donc, 

du milieu de vie au sein duquel il prend pl ace (Intervenant chercheur de l 'UQÀM, 

septembre 2015 ; Intervenant de la CMM, septembre 2015 ; Intervenant de la STM, 

septembre 2015) . La structure form ell e qui régit la voirie publique étant d 'un ordre 

particulier et permettant une utili sati on multiple, ouverte à tous, lui donne un statut 

particulier qui ne permet pas la mise en place d'un système de TC considéré 
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uniquement en termes d ' efficacité (Intervenant de la CMM, septembre 2015). Voici 

comment un intervenant de la CMM explique cet argument : 

Le contexte juridique rend la vo ie réservée très vulnérable, avec un 
niveau d' implication des acteurs extrêmement pénible. La chaussée a 
quatre étages : les égouts, l' aqueduc, les services électriques, donc 
té léphones, haute tension, basse tension, fibre optique, et chaque 
compagnie a son réseau de fibres optique, il y a le câble, et plein d ' autres 
choses . Ensuite, le niveau sur la rue avec les piétons, les vélos, les autos, 
des traversées scolaires, des scooters, le ramassage des déchets, le 
recyclage, le transport adapté, etc. Puis en plus, il y a des fil s électriques 
en hauteur, les hauteurs libres pour laisser passer tout le monde, les 
véhicules hors normes qui passent par des artères métropolitaines ce qui 
donne un contexte juridique très complexe de conciliation. Donc pour la 
vo ie réservée on fait de l' arbitrage, ce qui retarde sans cesse les projets, 
car il faut réduire ce niveau d' arbitrage, [pour considérer] la vision 
holistique, le milieu de vie qu ' est une rue. Il y a donc une obligation de 
négocier avec tout le monde, mais il n'y a pas vraiment de cadre de 
négociation alors ça patine longtemps et même ça se confronte. 
(Intervenant de la CMM, septembre 20 15) 

Une telle réalité montre que la rue, la voie publique, n'est pas uniquement un 

site qui héberge un système de transport pensé sous des termes d' efficacité. Il 

est nécessaire de penser à l' ensemble du milieu de vie qui lui doit intégrer la 

meilleure solution possible en termes de transport. Une importante zone 

d' incertitude est ainsi identifiée : les acteurs tenteront de minimiser les 

contraintes à leur égard iss ues des négociations et des arbitrages qui en 

découlent, ce qui vient construire, une fo is de plus, des oppositions de vision, 

au détriment d 'une gestion intégrée inclusive et opérationnelle. Ainsi , au 

niveau de la planification, tant la structure fo rmelle que foncti onnelle laissent 

planer des zones d' incertitudes telles que la gestion intégrée n' est pas 

envisageable pour les acteurs. Bien qu ' ils reconnaissent cet incontournable, les 

contraintes et opportunités qui se créent dans le système-acteur viennent 



orienter de faço n significati ve le déroul ement des négociations et des 

orientations de gestion, de manière à ce qu 'une façon de faire en silo perdure, 

ce qui fai t perdurer les limites à cette gestion intégrée désirée. 

Puis, au ni veau du financement du TC, l' existence d ' une dualité entre 

financement des immobilisati ons et financement des opérations vient 

également empêcher la mise en place d ' une bonne gestion intégrée. Comme le 

menti onne un intervenant de la ville de Montréal, «[ . . . ] le marquage, la 

signa li sati on, s i on a des modifications de feux à fa ire, le MTQ va payer tout ça 

dans le cadre du programme d' aide aux modes alternatifs à l' automobile. Mais 

ce serait bien que ces mesures- là so ient accompagnées de mesures au niveau du 

service.» (Intervenant de la ville de Montréal) A insi, une structure de 

financement qui la isse à certa ins acteurs un double mode de déve loppement 

des projets, soit par l' infrastructure et par les opérations, vient créer des 

contraintes qu i ne permettent pas de joindre directement les infrastructures aux 

opérations qu ' elle nécessite pour développer la stratégie de TC de façon 

optimale. Il s ' agit là d 'une absence de considération intégrée qui 

manifestement structure de faço n considérable la pl anificati on des RPB et du 

TC en général. Cela résulte en des effets sur 1 ' acceptabilité sociale des projets, 

par un manque de bonification aux opérations suite à des changements au 

niveau de la voirie et donc, la mise en place de 1' option TC ne trouve pas sa 

pertinence réelle au sein du milieu qui l' héberge. Ces explications au niveau de 

la gestion intégrée montrent comment 1' ensemble des zones d'incertitudes, des 

contraintes et des opportunités qui apparaissent pour chaque acteur impliqué 

dans l' organisation montréalaise du TC sont imbriqués de façon à co nstruire la 

structuration réelle de 1' organisation. 
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6.3. La pri se de décision construite par les contraintes et opportunités qui émanent des 
zones d ' incertitudes 

L' ensemble de l'analyse effectuée a permis l ' identification d ' une panoplie de zones 

d' incertitudes. La capacité des acteurs de mobiliser du pouvoir et de l ' influence à 

l' intérieur de ces zones d' incertitudes, en raison de l' apparition de contraintes et 

d' opportunités, vient orienter de façon significative la prise de décision à l' intérieur 

du système d 'organisations. Il a ainsi été question d' aspects primordiaux qui orientent 

la gouvernance relati ve à la mise en place des RPB dans la région métropolitaine de 

Montréal. Un couplage entre certaines zones d' incertitudes structurelles et les 

contraintes et opportunités fonctionnelles qui en émanent perm et de comprendre 

l'ensemble des facettes qui influencent réellement l' organisation du TC montréalais. 

Les aspects financiers , politiques, conjoncturels et l' acceptabilité sociale sont les 

influencent principales qui viennent orienter cette pri se de décision. 

Ainsi, la pri se de décision relative à la planificati on des réseaux de TC dans la région 

métropolitaine de Montréal s ' avère teintée d ' influences structurelles et fo nctionnelles 

propres à la réalité de son système-acteur. Il en résulte une gouvernance qui ne 

s' insère pas dans l' idéal poursuivi de ville viable. En fait, les zones d' incertitudes qui 

sous-tendent le système viennent créer des contraintes et opportunités telles que les 

acteurs créent des objectifs autour d' intérêts spécifiques, particuliers, qui n' intègrent 

pas de considérati on globale du transport. Il en résulte un développement du territoire 

et du transport de façon réactive et en poursuite d' avantages spécifiques à court 

terme. Les so lutions envisagées ne sont al ors pas nécessairement les bonnes. Au 

détriment d ' une réponse cohérente, intégrée et adaptative, certaines décisions, bien 

que rationnelles si l' on considère le système dans lequel les acteurs évo luent, sont 

définies pas l' économie du moment et par une mobilisation particulière d' influence et 

d' avantages . Bien que l' ensemble des acteurs reconnaisse l' importance d ' une gestion 
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intégrée, il est manifeste qu'elle n'est pas atteinte et qu'une gouvernance en silo 

perdure. Les effets négatifs s'en font sentir sur les usagers du TC, mais également sur 

l'ensemble de l'organisation urbaine montréalaise, qui n'arrive pas à changer de 

paradigme de développement de façon à entrer dans la viabilité· urbaine. 



CONCLUSION 

La présente recherche a été effectuée dans le but de comprendre les contraintes et 

opportunités qui structurent la mise en place des RPB dans la région métropolita ine 

de Montréa l. En analysant le système-acteur qui sous-tend l' organisation des réseaux 

par bus sur le territoire montréalais, il devient possible d' identifier les aspects qui 

sont pris en considérations dans le processus de planificati on et de mise en place des 

réseaux de TC. Les motivations propres à chaque acteur s' éclaircissent et la structure 

concrète de fonctionnement de l' ensemble de l' organisation du TC montréalais 

dev ient vis ible. La comparaison de données recueillies dans une analyse 

documentaire et par des entretiens semi-dirigés a permis de mener à bien l' étude 

menée. 

L ' analyse stratégique du système-acteur propre à la m1 se en place des RPB 

montréa lais a permis l' identification de zones d' incertitudes qui é1:nergent de la 

structu re particuli ère qui sous-tend cette organisati on. Par des contraintes et 

opportunités, les di ffé rents acteurs du système tentent de mobili ser du pouvo ir 

d' action et de 1' influence relative par rapport aux autres acteurs du système. La mise 

en relations de la dimension structurelle et de la dimension fonctionnelle de 

l'organisation ont permis d' identifier ces aspects propres à la pri se de déc ision 

relati vement au développement du TC à Montréal et, plus particuli èrement, des RPB. 

Une telle réalité contrevient souvent au déve loppement optimal des réseaux de TC. 

Des considérations d'ordre multiples entrent en cause, de façon à rendre l' action des 

acteurs rationnelle, mais par rapport à une assise qui n' est pas nécessairement un 

dessein de viabilité urbaine et de réduction des problèmes liés à l' urbanité. Ces 

press ions sur le système-acteur sont de di verses natures : institutionnelles, 
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administratives, politiques, financières , etc. Il s'avère primordial de bien comprendre 

la portée de ces influences systémiques sur la pri se de déci sion en TC montréalai s. 

De cette faço n, la poursuite des idéaux du TC au se in de la ville vi able sera 

susceptible d' émerger au sein de l' organisation. Les nombreuses contraintes et 

possibilités d ' opportunités rationnelles construites par un système soumis à ses 

réalités structurantes, v iennent confronter ses propres idéaux théoriques à une 

fo nctionnalité limitée qui ne permet pas un changement de paradigme dans le 

déve loppement des réseaux de TC. 

La gestion intégrée resso rt comme étant la pi ste de so lution permettant un 

changement de paradigme tant dés iré. Toutefo is, la structure du système-acteur ne 

permet pas d ' opérationnaliser une telle gestion. La rigidité institutionnelle et 

po litique ainsi que la soumiss ion aux ori entations économiques ont des portées 

significatives qui limitent le pouvoir d ' action et définissent clairement la 

pl anification du TC montréala is. Le cas des RPB montre à quel point une gestion 

intégrée est de mise afin d 'assurer une intégration cohérente des réseaux de TC au 

sein d 'un milieu, d 'un habitat urbain qui les chapeautent. Cette vision holistique qui 

sous-tend le mili eu de vie est un incontournable à la mi se en place de RPB qui 

s ' insère dans une logique de viabilité urbaine. La recherche de l' efficacité n ' est pas 

la seul e avenue poss ibl e. Dans une perspective de long terme, cohérence et 

acceptabilité, voire vo lonté, substituent efficacité, économie et intérêts po litiques. 

C ' est ainsi que la vision limitée et réacti ve du TC sera rempl acée par une vision 

globa le, inclusive et adaptative, afin de trouver des so lutions cohérentes à long terme. 

La gestion intégrée entre transport et aménagement du territoire n ' étant pas atteinte, 

la mise en place des RPB ne s ' insère pas totalement dans les objecti fs proposés par le 

concept de ville viable. Une vo lonté théorique est cependant bi en v isibl e. La stratégie 
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globale afin d' opérationnaliser cette vision théorique est toutefois manquante, et ne 

bénéfi cie pas des outil s nécessa ires à sa bonne réalisation. Bien que la bonification 

des réseaux d ' autobus vient rendre certaines li gnes plus attrayante, il est impératif de 

mettre en place une vision holistique du milieu de vie afm d ' intégrer dans la 

planificati on du TC, et du transport terrestre en général, des visions non seulement 

biophys iques, mais culturelles, artistiques et morphologiques qu i viendront proposer 

un aménagement du territo ire cohérent avec les réalités citoyennes locales, mais aussi 

régionales et globales. Cette tendance pour une opérationnalisation d ' une 

interdi sciplinarité représente un défi de taille . La réussite quant à la construction de 

milieux de vie viables passe nécessairement par cette interdi sciplinari té qui permet 

d ' allier diverses visions au sein d 'une même problématique urbaine. Ainsi , un 

problème urbain X ou Y ne sera it plus perçu comme étant un problème de transport, 

d' aménagement, de logement, d ' embelli ssement, etc. Le problème sortirait des 

frontières closes de sa discipline d'attache, de ses stratégies traditionnelles de 

résolution de problème dans l' appareil public. Il en résulterait une solution au niveau 

du mil ieu de vie, de faço n holi stique : les problèmes urbains seraient considérés 

comme globaux, transcendant les limites de l' organisation classique de l' appareil 

public et administratif, de faço n à proposer des so lutions propices à l' épanouissement 

d 'un milieu de vie urbain. La problématique urbaine ne serait pas scindée en plusieurs 

parti es ou sections, e lle serait te lle que seule la considération englobante de ses 

nombreuses facettes peut mener à une rée ll e so lution à moyen et long terme. 

L ' inclusion des RPB et du TC en général se doit de s' insérer dans une telle vision 

proposant une organisation urbaine rev isitée dans son ensemble. L ' appareil public qui 

sous-tend sa pri se de décision est actue llement loin de cet idéal. La considérat ion 

holi stique du milieu de vie urbain, considéré comme un écosystème en so i, doit donc 

trouver son assise dans l' appareil administratif public, sans quoi le TC et la 

reva lorisation urba ine ne seront j amais orientés vers la bonne so lution au bon 

problème, dans une optique de max imisation du bien-être des citadins dans le long 

terme. 



ANNEXE A : GRILLE D'ENTRETIEN POUR LA COLLECTE DE DONNÉES 

Bonjour, 

Je me nomme François Delwaide. Je travaille actuellement à la rédaction d'un 

mémoire de maîtrise en sciences de l'environnement à l'Université du Québec à 

Montréal (UQAM). 

Mon étude se veut une analyse des relations de coopération entre les différents 

acteurs du transport collectif (TC) de la grande région de Montréal. Au centre de 

l'analyse, les systèmes d'autobus seront utilisés comme cas révélateur, vu leur 

importance manifeste au sein des différents documents de développement du réseau 

de TC dans la région métropolitaine. 

Les données et informations divulguées resteront confidentielles et aucune 

information personnelle ne sera mentionnée. 

Grille d'entrevue 

Partie 1 : Concepts de base et mise en contexte. 

1. Selon vous, quelle est la place du transport collectif au sein du Grand Montréal? 

Plus particulièrement, quelle est la place et l' importance d ' y avoir une stratégie 

autobus? 
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2. Comment défini ssez-vous les mesures préférenti elles pour bus (MPB)? Les 

systèmes rapides par bus (SRB)? Que comprennent-ils? Comment es t-ce possible de 

les rendre efficaces? Quels en sont leurs principaux avantages et leurs principaux 

désavantages? 

Partie 2 : Votre organisation et votre travail au sein de celle-ci. 

3. Quelle es t la mission de votre organi sation en termes de transport coll ecti f? Plus 
particulièrement, concernant la mise en place de réseau autobus? 

4. Avez-vous participé à des exercices de planification et/ou d' aménagement de 
projets MPB/SRB? À quel titre? Dans quel cadre? 

5. Avez-vous des relations de coopération avec d ' autres acteurs du transport collectif 
montréalais? 

• 6. 1. Si oui , avec qui avez-vous travaillé pour la planification/aménagement de 
projets MPB/SRB ? (Organismes? Publ ic? Ministères? Agences? Etc.) 
Comment se sont déroulés ces événements? Et pourquoi avec ces acteurs en 
particulier? 

• 6.2. Si non, pourquoi? Qu ' est-ce qui expliquerait une telle situation? 

Partie 3 : Stratégies de mise en place, de gestion, de gouvernance. 

6. Se lon vous, quelles sont les motivations relatives à la mise en place de stratégies 
MPB/SRB? Sur quoi s ' appuient les décisions? 
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7. Selon vous, quels sont les difficultés majeures et les principaux défis relativement 
à l' aménagement/planification de projets MPB/SRB? (Institutionnelle? 
Admini strative? Politique? Scientifique? Communicationnelle? Etc.) 

8. Selon vous, qui devrait prendre en charge les projets d'aménagement/planification 
des projets MPB/SRB dans la région du Grand Montréal? Pourquoi? 

9. Quels sont les freins considérables quant à la mise en place de MPB et de .SRB? 

10. Qu'est-ce qui devrait être fait, selon vous, pour augmenter/améliorer la mise en 
place efficace des projets de MPB/SRB? Quel contexte favorise leur implantation? 
Quels sont les lieux stratégiques à prioriser? 

11. Qu'est-ce qui a bien fonctionné dans le passé relativement à la mise en place de 
MPB et/ou de SRB et à l'inverse, qu'est-ce qui a mal fonctionné? Quels problèmes 
avez-vous rencontrés? Comment procédez-vous afin de ne pas répéter les mêmes 
erreurs? 

Merci pour votre collaboration. 

Vous pouvez me joindre en tout temps si vous en manifestez le besoin quelconque. 

François Delwaide 
Candidat à la maîtrise en sciences de l'environnement de l'UQAM 
del waide. francois@ courrier.uqam.ca 
514-378-1444 
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ANNEXE C : FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

UQÀM DElli 
Institut des sciences 
de l'environnement 

UQAM 

Gouvernance d'un transport collectif durable : contraintes et opportunités 
quant au développement du réseau préférentiel d'autobus de la région 

métropolitaine de Montréal 

Identification 

Chercheur responsable du projet : François Delwaide 

Programme d ' enseignement : Maîtrise en sciences de l' environnement 

Adresse courriel : de l waide.francoi: @courri er. uqam.ca 

Téléphone: 514-378-1444 

But général du projet et direction 

La présente recherche veut identifier les aspects qui structurent la mise en place de la 
stratégie autobus dans le Grand Montréal. Un engouement politique considérable 
s' avère observable dans l' ensemble des documents formels des différentes 
organisations impliquées dans la gouvernance du transport co llectif (TC) préférentie l 
pour autobus dans la région montréalaise . Ma recherche veut donc identifier les 
contraintes et opportunités relatives à 1' implantation de cette orientation de 
développement du TC sur le territoire métropolitain . Ce proj et de recherche est 
effectué dans le cadre de la maîtrise en sciences de l' environnement de l' Université 
du Québec à Montréa l (UQÀM). Le projet est fait sous la direction de monsieur U go 
Lachapelle, professeur associé à l' Institut des sciences de l' environnement de 
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l'UQÀM et professeur au département d ' études urbaines et touristiques de l'UQÀM. 
Ce dernier peut être rejoint à l' adresse courriel suivante : lachapell e .u go@ ug am.ca. 

Procédures 

Vous êtes sollicité afm de participer à une courte entrevue d ' une durée d ' environ une 
heure. Cette entrevue peut avoir lieu directement dans vos locaux, où à tout endro it 
qui faciliterait votre participation. Votre participation permettra d ' établir et d ' analyser 
des relations de coopération qui ne s ' avèrent pas visibles dans les documents formels 
qui constituent la base des orientations de votre organisme. Puisque vous représentez 
une organisati on formelle du TC, une autorisati on de votre employeur ou de votre 
supérieur à participer à l' entrevue est également demandée. De cette façon, tous les 
partis s ' assurent qu ' aucun conflit ne se dégage du présent exerc ice. Un 
enregistrement sonore de l' entrevue sera effectué. Puis, la transcription sur ordinateur 
de cet enregistrement ne permettra en aucun cas de vous identif ier et il vous sera 
possible d ' obtenir une copie du verbatim si vous sentez le besoin d ' en approuver le 
contenu . 

Avantages et risques 

Aucun inconvénient noto ire ne resso rt des questi ons qui vous seront posées . Les 
avantages se s ituent au niveau des avancées de la conna issance . Le seul usage des 
résultats obtenus sera la rédaction de mon mémoire de maîtri se et les données seront 
détruites cinq ans après la publication du mémoire. Les résultats de l'étude peuvent 
vous être envoyés une fo is ce ll e-ci arrivée à terme, si vous en manifestez l' intérêt. 
Advenant le fait qu ' une questi on vous embarrasse, il vous es t possible en tout temps 
de refuser de répondre et ce, sans contrainte. Vous pouvez également vous retirer de 
la présente participati on s i vous en jugez le beso in . Dans un te l cas, les données 
seront immédi atement détruites et aucune information ne sera prise en compte dans 
l' analyse. Il est donc de la responsabilité du chercheur de s ' assurer que le tout soit fait 
de façon conforme à vos ex igences et sans ri sque pour vos intérêts. A ins i, 
l' approbation de votre employeur ou de votre supérieur quant à la parti c ipation à 
l' exercice est aussi exigée. 
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Confidentialité 

L ' ensemble du processus s' avère confidentiel. Durant la recherche, l' enregistrement 
sonore sera transcrit en verbatim sur mon ordinateur personnel, réservé à mon seul 
usage et verrouillé. La liste des codes assurant 1 'anonymat sera, quant à elle, gardé 
séparément sur une clé USB, dans un tiro ir verrouillé à mon bureau de rédaction. Le 
présent fo rmul aire de consentement sera lui aussi gardé en lieu sûr, chez moi, dans un ti roir 
verrouillé. L ' ensemble des données sera supprimé cinq ans après la publication du 
mémoire. Si des notes étaient prises, e lles serai ent mises à la déchiqueteuse dans les 
mêmes délai s, so it cinq ans après la publication. Mon directeur de recherche, 
monsieur Ugo Lachapelle, s ' avère toutefois susceptible de prendre connaissance de 
vos réponses pour le bien de mes avancées personne lles. 

Participation volontaire 

Vous êtes so llicité de façon volontaire et donc, une réponse négative à la présente 
demande s' avère tout aussi acceptable qu ' une réponse positive. Il vous sera d ' ailleurs 
possible de vous reti rer du processus si vous en manifestez le besoin. Advenant une 
telle situation, les données provenant de votre participation sera ient immédiatement 
détruites et ne seraient pas prises en compte. De plus, si certa ines questions abordées 
vous posent problème, il n 'y a aucun problème à une abstention de réponse et ce, sans 
aucune pénalité. La participation à l' entrevue suppose que le responsable du projet 
pui sse utili ser dans sa recherche les données recue illies, sans toutefois vous identifi er 
et sans aucune utilisation publique, à moins d ' obtenir un consentement écrit de votre 
part. 

Compensation financière 

Votre participation à l ' entrevue est volontaire et complètement g ratuite. Aucune 

compensation financière ne peut vous être accordée. Toutefois, s i vous en manifestez 
1' intérêt, les résultats de recherche pourront vous être transmis. 
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Questions sur le projet ou sur vos droits? 

Vous pouvez contacter le responsable du projet au 514-378-1444 en tout temps. Vous 
pouvez également contacter le directeur de recherche pour de 1' information 
concernant la nature de votre participation à l'étude via l'adresse courriel suivante : 
lachapelle.ugo @uqam.ca. 

Le projet auquel vous allez participer a été approuvé sur le plan de l'éthique de la 
recherche avec des êtres humains . Pour toute question ne pouvant être adressée au 
directeur de recherche ou pour formuler une plainte ou des commentaires, vous 
pouvez contactez le Président du Comité d'éthique de la recherche pour étudiants 
(CÉRPÉ), par l'intermédiaire de son secrétariat au 514-987-3000, poste 1646 ou par 
courriel à l'adresse savard.josee@uqam.ca. 

Votre collaboration est importante à la réalisation du présent projet de mémoire de 
maîtrise et nous tenons à vous en remercier. 

Signatures 

Je reconnais avoir lu le présent formu laire de consentement et consens volontairement 
à participer à ce projet de recherche. Je reconnais aussi que le responsable du projet a 
répondu à mes questions de manière satisfaisante et que j ' ai disposé suffisamment de 
temps pour réfléchir à ma décision de participer. Je comprends que ma participation à 
cette recherche est totalement volontaire et que je peux y mettre fin en tout temps, 
sans pénalité d 'aucune forme , ni justification à donner. Il me suffit d ' en informer le 
responsable du projet. 

Signature du participant : Date: 
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Nom (lettres moulées) et coordonnées : 

Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques du projet et avoir 
répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées. 

Signature du responsable du projet : Date: 

Nom (lettres moulées) et coordonnées : 
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